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L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


é! rouluires, &vis, Communications, informations et les annonces, Les comprend le « pte rendu certe » des eta s do l'Assemblie de l'Unios 
table usuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, fran e et la rat annuel] 
L'Edition des DÉ BATS DE L'ASSE MBLÉE NATIONALE comprend _ lo : Edition DST DS Lol CC ET 
mmp'é in exrtenso des sfances de l'Assembl'e nationale, les queslious écriles comprena les a ,° , Lo à : 
et les rvponses des ministres à ces questions, et la table annuelle L'Edition COMPIRTE int 1: outre l'F 4 et Î OL 
les Fditions des Débats de l'A nat | 14 et 
L Fdi tion des DÉB ATS pl COXSEFIL DFE TA RÉ PUBI IOUE comoreand Ü \ ] } Il \ |ue, 
la compte reoou in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions les Documents parl les 
écrites a s réponses des ministres à ces questions, et la ‘table annrelle bles mens »“ et « t'a Be 
PS rue = . ss RE _ 72 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRE C TION. RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
aux renouvellements et réclamations | QUAI VOLTAIRE, l° 31, PAMIS-7° | AJOUTER 2O FRANCS 
mamans mme nn D = _3 
Vient de paraïtre: Ministère de l'intericur, 
D: { ] 03 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE RETRAITE $ 1953 
: se A ‘ LA et 
ans la série des codes, tirée sur beau pi ipier et sous couver- d lot, 
ture rouge, la Direction des Jeurnaux officiels vient de p'o- { ) 
t . . pe = ; 1 4 
éder à l'edition du Gode ces pensions civiles et militaires de 
retraite (partie législative et rég.ementaire), mis à jour à Ja 
date du {7 octobre 19 Ministère de la defense nationale ct des forces armées, 
Ce volume, de 558 pages in-$° carré, est vendu ou expédié Arrêté portant réintégration d re, actis p. f 
franco au prix de 750 F par la Direction des Journaux oflice!s, bécision & n 
31, [ua V taire, P iris 7°) d I d L ! { 
Règlement par mandat-poste. clèque Lancaire ou chèque Listes di indid rt \ 19521 e préparation 
postai [C. C. P. 9063-13 Paris] \ militaire supéricure (re ficatif p, 1011 
Tableau des désignatior rvir outre-mer en d nm 19- 
bre 1951 (p. 1911 
SOMMAIRE Ministère des finances, des affaires é00nomiques et du plan. 
Arrêté du 25 octobre 1954 mn litiant 1] CCR L » de l'ar " d In 
1953 tixant la th posili ] \ pré ja \ lof 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES du 24 murs 1952 (p. 1002). 
si Arrélé portant nomination d'un membre du Ci | supérieur de la 
complahilité p. 11 
Ministère de la justice. 
’ ; Ministère de l'éducation nationa'e. 
Arrêté portant nominations et rectificatif (adminislration péniten- 
tiaire et tribunaux pour enfants) (p. 10111 Arrêté du 4 oc! 19,4 td 1 a 
primaire Ù Fra mer | 
Ministère des afiaires étrangères. 
ENSEIGNEUEN 13 
Arrétés portant nomination:, réintégrations, attributions de fe 
et mises en disponibiité (administration cenlraie ul serv s irrêlé portant | 1e 1T€ [AE T l de l'enseignement 
extérieurs) (p. 10111). tel 


(1 1.) 


— _ _—— ——— _ _ mr 
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Ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction. 


THAVAUX FPUBLIH, TRANSPORTS ET TOURISME 
Décret du 1% octobre 1%%4 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion 


Décret n° 4 10 du 19 octobre 1%4 relatif aux procédures d’auta- 
risalion di 
Inar,lirtié ei Aiterie p. lu] 


ravaux el de conees-ion d'outillage dans les ports 


Décret no 51 1045 du 19 sclobre 1954 modifiant le décret du 2 novem- 
bre 19 insüluant un t'ibonhal marilitue commercial dans 


[ 


divers chefs-lieux de quartier de France et d'Algérie (p. 10125). 


Arrêté dun 15 octobre 1% instituant une résie d'avances (p. 140122). 


i 


ârrélé du 19 octobre 49% autor 
récrulement de syndics des gens de mer (p. 


ant l'ouverture de conrours pour le 
10121). 


LOGKMENT ET HEFCONSERUCTION 


arrêté du 9 octobre 1954 déclarant d'utilité publique et d'urgence 
l'acquisition d'un terrain supportant des constructions provi- 
soires à caractère définitif (p. 10124). 


drrétés portant inceription au 
génvcrale) (p. 10124). 


tableau d'avancement (inspection 
POSIKS, TÉLÉGRAMHES ET TÉLÉPHONES 
adrrété du 18 ortobre 195% porlant ouverlure de crédits (fonds de 
concours) (p. 10121). 


Ministère de l'agriculture. 


arrétés du 16 octobre 494% portant sacrément vt désignation de labo 


raltoires officiels et privés pour l'exécution des analyses préa'a 
ble à la déhivra e du }.bel 2 1 dl inité de q alité « 1pe 
rieure » à certains vins bénéficiant d'appellations d'orizine 
(} lof re), 


arrélés portant nomination et acceptation de démission (eaux et 
forts et régisseurs d'avances) (p. 1012 


Miniière de la France d'outre-mer. 


Décret no 41059 du 19 octobre 195% portant organisation des cerrles 
l'offlicire, de ius-offiiet el des fo xt rs uutilaires de l'armée 
de terre dans dl territosres d'outre-mer (p. 10135). 


Décret du 19 octobre 195% portant altribalion d'un permis général 
de recherches minières en Afrique occidentale française (Côte 
j'ivoire) à la société anonyme de recherches et d'explohalions 


luinières ei Cote d'Ivoire (p. 10126), 


l'ordre national de Ja Létion d'hon- 
(reclificatif) 


Décret portant é'évation dans 
neur, à dilre mmililaiñe et avec traitement 


ârrêté du 5 octobre 19% fisant, pour l'année 1954, les effectifs du 
corps des officiers ingohieurs des eaux et furéls de la France 
d'outre-mer (p. 101%). 

Arrêtés porlant nominations (infñrmitres) (p. 10123), 

Liste des candidats autorisés À subir les épreuves de l'examen pro- 
fessionnel pour Farcession au grade de conducteur du service 

des lignes du cadre général des transmissions de la France 

d'outre-mer :p. 10128), 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


arrété du 12 octobre 193% portant extension des dispositions du qua- 
trièmme avenant à la convention echive nationale du per- 
sonne} des entreprises de manutention ferroviaire el travaux 


connexes, intervenu le 3 février 1934 (p. 10128). 


ortant extension des dispositions de 
vention annexe du personnel des en!re- 
travaux connexes du 


ârrété du 12 octobre 191 
l'avenant n° 1 à la 


prises de manutention ferroviaire et 


ph 
î 
li 


17 juin 1952, intervenu le 5 février 1954 (p. 101%) 
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Arrêté du 12 ociubre 1931 portant extension de Ja deuxièn exe 
à l'avenant du 24 février 1%53 à la convention coll : 
nale du personnel des entreprises de manutenlion fs . 
et travaux connexes, intervenue le 9 mars 1994 (p. 1 - 
Arrélé dn 13 octobre 195% modifiant l'arrèté du 17 avril 14%, éant 
une section déparlementale de concilialion pour les gs 
luents du Morbihan et du Finistère (p. 10150). 


Ministère des ancicns combattants et viciimes de la guerre. 
Arrètés et d'cision parlant promotions, ! 
la date d'effet de proimoiions el nomination (offices di 
mentaux) (p. 10151), 


ldntoatt 7 
lulärisations et rnrxiitians 


parie. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Arrêté du 19 octobre 4954 fixant le nombre des pharmacirne dont 
les tithaires d'oflicines doivent <se faire assister en ra son de 
l'importance de leur chiffre d'affaires (p. 10131). 


Arréte portant nomination ipitaux psychiatriques) (p. 1m 





Nominations à des emplois réservés (ph. 10131). 


Suspension lémporaire de fonclions (p. 101341), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocalions de cominissions {p. 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


——— 


Ordre du jour (p. 


10192). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET 


INFORMATIONS 


MIXISTÈDE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FONCES ARMÉES 
Avis de concours pour le recrulement de techniciens auxiliaires À 
la direction des études et fabrications d'armement (reclifleatif} 
(p. 101), 
MINISIÈRE DES FINANCES, DFS AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 
Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche de la loterle 
nationale 1% (p. 101), 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBIKS, DU LOGEMENT ET DE LA RBEZONSTRIXTION 


TRAVAUX PLBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tari/s de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 10132). 
10136) 
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Annonces (P. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PUBEIÉS EN ANNEXFS 
Assemblée nationale, — Annexes: feuilles 46 À 48 (session de 1941 


(pour l'édition complète). (Voir le sommaire des annexes au 
Journal officiel du mardi suivant.) 
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rt par M. Christian Pineau (site 
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- Rapport par M. Marcel Massot suite)... 
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UMENTS PARLEMENTAIRES 
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aux dépenses du 


militaires). 


ont Ministère de la défense nalionale et des forces armées, — 
de EU Ù À CPR PP + 
ft ment d'un jour chômé et férié le 8 mai. — Rapport 
par M. Marcel Ribère..... Ma ii rien PES ES Re 
, i nres sociales. — Allocatior spéciale pour la tirrce per- 
. e . . " 
mne, — Bénéjice aux assurés des professions non agri- 
les de la loi du 25 juillet 1952. — Rapport par M. Rokert 
COUT snosaedieniei eds asd ere he hé ia s : 
F tion d'un régime électoral, — Propos n de loi de 
M. Joseph Denais......... RÉ Ue RS Rd CE due 
Ré, » APS pensions de retraile des marins Î "ant S, — Modi- 
uion de l'article 9 de la loi du 12 avril 1911 Pro- 
Fi D. NO © M ts PPS UN PET PET 
M nn des rentes viagères. — Propos le | de 
M BOUXOM..6.66000 coscersse éndossaseosso soie esse ve c.e 
ture des délais de recours qrarieu et col: tijPur 
pour Les [onctionnaires dégagés des cadres. — Pro! - 
n de loi de Mme Poinso-Chapuis...................... 
Ré lion des enfants sourds-miuels ou aveugle > — Fira- 
ton de la prise en charge des frais. — Proposilion de loi 
0 M PR COUR sc onnroressrsscenmetetire seen enren 
ons ! les et militaires de retraile, — Attribution d'une 
bonification de services aut femmes fonctionnaires. ——» 
P sition de loi Mme Poinso-Chapuis.............,.... , 
es de querre. — Règlement en titres pour les sinistrés 
prioritaires. — F'roposition de loi de M. Ihuel............ 
t international des lépreur. — Proposition de ré ilion 
DD M sen rnomerrétésanee rentes Das . 
tution à la carte d'électeur du livret électoral. — Pro- 
n de loi de M. Joseph Denais....,...,.....….. 
À ition de la qualité de fonclionnaires stagiaires à tous 
es élères du nl col S noriri ile S suUpPe res _ AVIS de 
DE, DOME condo uen 
( H de gsurrre Hance de la Ca Pr Cr? trale de ire 


d'outre-mer, — Repre 
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À que. — Proposition de loi de M. 

4! ‘ 

L Pensions des marins du commerce <1 de la pêche 
vices accomplis par les agents du service q 
bord — Rapport pur M. Cermolace......... 

Création d'un statut légal pour les stations sanato 
Cure pour tuserculose. — Rapport supplén 
Mme Poinso-Chapuis ..........sssosossese sie 


tion aux sans-abri des locaur vaililaires et 
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administra- 


{fs disponibles. — Proposition de résolution de M. Jean 
PURE ou RARES dues POS SAR MR LÉ NPES .. 
Dét unatlion des bases de la population manu ie pale. — 
« Proposition de 101 de M... MINJOZ.........sercsusssose 
tatut de l'apprentissage profe ssionnel el mén iger agr ole 


— Proposition de loi de M. Deshor: 


E tion des membres de l'Assemblée nationale. 
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— Mo Î [ cA- 


nm de l’article 39 de la loi du 9 mai 1951 — Proposi- 
tion de loi de M. Jean Paul David des 
légimes de sécurit: sociale, de mutualité sociale agricole et 
des accidents du travail en Algérie, — Complément à la 
lo no 521%)3 du 30 décembre 1952 — Rapport par 
, OR ON ERORRSSRAANI ER RE Rnr ‘ 
Dotation d'action sociale des cai s d'allocalions famuliales. 
— Proposition de résolution de M. Tileux............... 
louxr de compétence des tribunaux judiciaires. — Proposition 
D CL tant ini nsusreeuesen 
Î fice du statut délinitif des internés et déportés de la 
tésistanre aux Alsariens et Lorrains réfractaires à l'rr 
Corporation dans les formations militaires ou parai 


M. Peitre 


laires allemandes. — Rapport 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénilentiaire, 


le TL 

A la ma ] | \ sur 
vel 1H i | LE | { 

A la T7 \ d Eu LA PR J illant 
ü 1 1 1 
: \ F.4 | Î M. ! \ r\eil 
14 r l [ 

rene << GC à tie 
Tribunaux pour enfants. 

Rectificalif an Journal ofliciel du 16 0 e 41951: pase O6, 
è* colonne, 4% ne, au lie | \ ô MM. lierre 
bDelaborie », lire « À t i l MM 1 le ». 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêtés du 1er septembre 1054 
2 on [ Charlas nenit l fair «1 ep / 
1 , Lit : 1 { pu 1t t 
d'ambassade de {re cesse à l'ami! je de E à ro 
M. Thiollier (|! hi] CO ler | faire ( { ‘3 de 
2 classe, 1 éche , à élé noi { Il i ! Î l n 


centrale. 
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Par arrêté du 4 septembre 1954, M. de Villelume (Gaspard 
h e, {er échelon, à été 


conseiller ut affaire élrangérs de » cla 
charvé «dt fonctie de cConiseiller d'ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Ollawa 


- +62 -——— 


Par arrêté du 7 septembre 1954, M. Vimont (Jacques), ministre plé- 
nipotei ire dit le vla LA chargé d fonction de © er 
d'aniba e de {re classe à l'amba e de France à Washinglon. 

— 2e --— 

Par arrêtés du 9 septembre 1955: 

M. lroment-Meurice Henri), secrétaire des affaires étrangères 
de : \ , Je échelon, à été réintégré dans les cadres du dépar- 
tesnent à compter du 15 seplerubre 194 et notniné en mission à 
l'adin 

M. Regnier (Yves). iétaire des affaires étrangi s de fre classe 
2 éc; LE. €. 6 ) © ir \ demande, dan IA [x ion de 
disponibilité 13 traitement à compter du 15 septembre 19%4 

M lié (Gaston), consciller d'Orient de 9% classe, 17 échelon, 

€ chargé d foncu de mseiller d'nrmhassade de 2 ciasse 


1 sud africaine, 


& 
è l'arniba ide de France en Ui 
——. 20 


Par arrôté du 10 septembre 1%5%4, M. Millet (Pierre), ministre 


} 


p! [l lentinire de 2? lasse, ter échelon, na 616 chargé, à compiler 
du {7 août 1%4, des fonctions de conseiller d'arnbassade de 
dre clusse à l'armba-sade de France à Washingion. 

——— 4 @ ®———— 


Par arrêtés du 15 septembre 1954:° 
M. Alibert (Pierre), chilfreur de classe exceptionnelle, 4e échelon, 
éié chargé des fonchions de chilfreur à larnbassade de France à 
M. Le Coent (Michel), chancelier de 3e classe, 3e échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à l'ambas- 
sale de France à Varsovie, 
M. Haget (Eugène), chancelier de 3e classe, % échelon, a été 
chorgé des fonctions de vice-consul archiviste à l'ambassade de 


France à Londres. 
20 8—— 





Par arrêtés du 20 septembre 1954: 

M. Calabrese {Jo cph chancelier de 2e classe, 2e € helon, a été 
HDoirnmé eu mission à j'adiminisitration centrale, 

M. Carton (Paul), secrélaire d'Orient de ?e classe, 1er échelon, 
a Cié chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2e classe à 
l'ambassade de France en Turquie. 

M. Dollot (Louis), secrélaire des affaires étrangères de % classe, 
2 échelon, a été nomimé en mission à l'administrahon centrale. 


M. Dufayvard (éon), chancelier de ?e classe, fe échelon, a été 
chargé des fonclions de vice consul chef de chancellerie à l'ambas- 
sade de France à Bogota. 

M. Lestoquoy (Henri), chiffreur de classe excentionnelle, 4 éche- 


lon, a élé nommé en fonctions à l'administration centrale. 


—  _<e+— _ - — 


Par arrêté du ?1 septembre 1951, M. Gueury {Jean), secrétaire 
des affaires étrangères de 2e classe, 1 échelon, a été chargé des 
fonctions de secrétaire d'ammnbassade de {re classe à l'ambassade de 
France à Varsovie. 

——- 60 


Par arrôté du 23 septembre 195%, M. de Menthon (Pierre), secré- 
taire des affaires étrangères de % classe, 2 échelon, a élé nommé 
en mission à l'adininistration centrale, 


—— + 0 &——— 


Par arrôté du 24 septembre 1%, M. Fequant (Albert), secrétaire 
des affaires étrangères de 1re classe, {er échelon, a été chargé des 
fonctions de secretaire d'armbassade de Î'e casse à l'ambassade de 
France à Alhènes. 

——— 6 9 &———— 
LE 

Par arrêté du 28 septembre 1934, M. Auvynet (Ernest), secrétaire 
des aflaires étrangères de dre cinsse, > échelon, a été nommé en 
mission à l'administration centraie. 


—-— 606 - — 


Par arrètés du 30 septembre 1955: 

M. de Limairac (Hubert), conseiller des affaires étrangères de 
2 classe, 1 échelon, a été chargé des fonctions de conseiller 
d'ambassade de jre classe à l'ambassade de France à Tokio. 

M. Lattaque (Robert), chancelier adjoint, 3e échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Pougeot (Georges), chancelier adjoint, 23e échelon, a été nommé 
en fonctions à l'administration centrale. 





——— +0. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret portant désignation des commissatres du Gouvernement 
pres les tribunaux administratifs pour l'annee judiciaire 1%4-19 


R catif au Journal officiel du 23 octobre 1954: paz ) 
{re e. au 1 de « Au tril idiministratif de 
M. Pribreuil (J lé , life: « Au tribunal administratif de 


M. Dubreuil 








—— 0 €— 


Comité de patronage du comité national d'action et d2 selidarité 
des victimes du Séisme d'Orléansviile. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, des aflaires 
économiques et du pian, 
Vu l'arrêté interministériel du 41 septembre 1%54 portant 


lion d'un comité national d'action el de solidarité des victimes 


séisine d Ork dansvinue, 


Arrêten! 


Article unique. - Le comi!té de patronage dont Ja comr n 
a été défin par l'article 2 de l'arrêté du 11 septembre 1%: t 
complété comme suit: 

M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat. 


M. Ibnou Zckri, zroviseur du iyeée franco-musuiman d'Alger 
Fait à Paris. le 20 octobre 1%1. 
Le ministre de l'ints r, 
FRANÇOIS  MITTER LAND 
Le ministre des [inances, des affaires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE, 


ee 








Administration préfectorale. 





? 


Par arrûté du 2? octobre 19%, M. Guyon (Claude), {inscrit sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de préfet, e:t 
nommé chef de cabinet du préfet des Ardennes. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Armée de terre (active). 


Par arrtté du 15 octobre 1951: 

Les officiers dont les noms suivent, placés hors eadres, en mis 
sion, au titre du minktère de l'intérieur (gouvernement général 
de l'Algérie) sont réinlégrés dans les cadres: 

Les médecins capitaines : 
MM. Arroyo (Georges-Alexis), à compter du 4er septembre 1931. 
Fournier (Henri-ChrislianGaëian-Elienne), à compter du 
ter septembre 1951, 
Clavel (René), à compter du 17 novembre 1954. 

M. le médecin capitaine Hertz (Roger-Marie-Paul), placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère d@& affaires étrangôres, 
à la disposition du gouvernement libien, est réintégré dans Je3 
cadres à compter du {°° septembre 1954, 

M. ie médecin commandant Bouchet (Maurice-Louis-André\, pi 
hors cadres, en mission, au titre du ministère des anciens eomi! 
tants et victimes de la guerre, est réintégré dans les cadres à 
compter du {°r août 1951. 

—— mme + -.—— -—- @ © 
+ 





Nominations au grade d'aspirant d'administration de réserve 
du service de santé. 


Par décision ministérielle du 14 octobre 1%5%, ont été noinrnée 
au grade d'aspirant d'administration de réserve du service de 
santé les élèves officiers de réserve dont les noms suivent: 

(Rang du 4°r novembre 1954.) 
Coulon ({André-Jean-Marie), 5° région, mile 48-95-0138. 
Hertling (Jean-Pierre), 8e région, mle 50-58-07474, 
Balague (Louis-Roger), 4° région, mle 49-09-9111. 
Cazals (Pierre-Giiberti, {re région, mile 48-76-8619. 
Bourone (René Emile-Nicolas), fre région, mile 52-75-0009. 
Blaise (Henri-Georges-Lucien), Allemagne, mile 51-88-16559. 
Uazoites (Jean-lrancois-Léopold), 4%4e région, mle 51-82-23316. 
Chambon (François), {re région, mie 51-68-10144. 
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5 Octobre 1954. à 
5 ‘HernardÆGcorges), {re région, mile 51-15-07R818. , 
! Marcel Jean-GilberD), Allemagne, mile 51-3-36613. Liste des candidats reçus au cycle normal de préparation militaire 
= re ” Edmond ire région, mic 22-79-1356. supérieur « service vétérinaire » avec indication de leur bureau 
nis Marie rl ze rÉ2ion. ! » 21-727, de recrutement. 
| ie (Pierre-Jean), 4° région, mie 50-10-2179 7 
| rd-Julien-Victor), fre Mgion, mie 53-75-30158 x eu " pe 
iul-René-Pierre), 10° rézion, mle 47-91-9170. / : 
Pierre hristia : {re rég M, Il » 6-7 01S99, l » Ÿ { nd < 1''0s ave 
Alain-Marcel-Engène), 2e région, mie 01-59 HSATL, | le £ à gp ‘ _ 
Jean-Serge-Pierre), Allemagne, mile 52-73-6607. | ‘ de 
{ Georgee), Allemagne, mie 2 Ras, ; c ilté des 
Jean-Pierre-Marie-José}, Alemagne, mie 51-28-0513. 
N uv), % région, mie 950-157-2606 À D 
André), tre région, mie 53-42-1321. 
! Jacqu Maurice . 6e région, mile 49-%-1620 
au'-René-Auguste}, &æ région, mle 51-61-1506. Tableau ces désignations pour servir outre-mer 
: ARR ER cute, genre ne du :Q en date du Z2 CCiobre 1534, 
, (Bernard-Georges-Augusie), 3e région, mile 50-76-18098, 
( Jean-C'aude-Arthur-Lucien), 8° région, mie 35-75-1989. mn 
l Jean-M ice), 2° région, m 19-00 45 à | 
1 (Michaël-Georges-Léon), 8° région, mle 51-67-0193 Les personnel d re leurs services 
René-Marcel), Allemagne, m'e 52-89-2627 ; : F i : ue 4 g es de. vant la | "Les 
in), 7% rézsion, m'e 51-74-4701 ms shonsoondl dun side pou 
inude-f . Aliemagne mie og0-:R8-30929 Es 1 ne { et 
1 Marcel), 2 rés n, mie 52-49-5909 Co] i l Vu J i par le 
N (J lacques-Roger), 4° région, mile 49, recrutement de commandant du D, 1. T.1 
I tnt , 4 ' , hement 
! Maurice), Ge région, mlel 53-75-21748 co! ; ce 
P pe-R à na mie 51-55-20615 pül i | 
1 (Jacques-Vic{ Françoi] L région, m'e 52-:35-31250. D'autre | LA ri ‘ pr d , 4 N 
l t (Jean-Marie), 6 région, mile 419-483-1939 ou des F. F. 4 ; | | ice, 
1r£ urnill&-Chariee), 1 gion, m 10183. re | | nt à de 
1), Ge région, mie 52-51-3350, Le ©. EL Ÿ. C. M : le ‘a 
{ I e-Hlen . troupes de Tunisie me 10-73-6526, noi os ‘ge le départem A L ; , | inents 
1 (Paul-Æmm Allemagne, mle 50-67-0530 de 1: de mainitenai 
i UCOr2 Emile), 6° région, mie 52-59 N, Le D. L T.{ 
‘ * (Mierre-Louis), ®% région, mme 46-63-90701. 3 ; 
Ù r:es-François), {rou] de Tunisie, mle 5-5, Les 1 La es di ' I e | F. F. A | ne 
1 Michel-Bc iard troupes lu Mare me 02% 0), * \ < 
1 Emile-Juies), troupes du Varor, mie 31-8S-15917, gr 4 6 e ms : \M l ponr 
La " ( \r ñ pu 
2-04 col Afriqu | il ta 
Afri4 éq e fi 


Liste des candidats reçus au cyclo « normal » 1252-1954 ce prépa- 
ralion militaire supérieure, Ciassés rar rêgion militaire et par 
ordre de mérite avec indication de leur bureau de recrutement. 





ilif au Journal officiel du 13 septembre 19%: 
8910, 2 çcolanne, an u de: « Liste no 1. — Candidats 
+ à Ôtre incorpor dans une oæ d'adaplation d'arme ave 
| d'aspirant », lire: « Liste no 1, — Cundidals ap'es à étre 
i rés dans une école d'application d arme avec le grade d'asju 
; 
LISTE N°0 1 
S911, 2e lonne, S région militaire, fer alinfa, & ligne, an 
] Roche (Kober!t-Guy) (Oran) », lire: « Kucle (Norbeï 
€ Oran) » 
Liste x° 2 
Page S9:5, % cojonne, G@ région militaire, Ge alinéa, fre ligne, au 
fivu de: « Roche (Tato) (5DtrasDour£s) », Lire: « Rohé (lhé0) (otras 
)!!r w 





Liste des étudiants en médecine, en pharmacie €t en art dentaire 
regus au cycle normal se terminani en 1954, de préparation mili- 
taire snéciale « service de santé », Classés par ordre de merite, 
avec l'indication de leur recrutement d'origine. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 septembre 1#1: 

Pare soir, {re co! nue, 5* a!iru à, {re lisne, 1 lieu di « Parft- 
Jiud (Michel-Jacques) (Poitiers) », lire’ « Patijaud (Michel-Jacques) 
(Poiliers) »; 2e ligne, au lieu d « Evaillard (Yves-ter hen 
pi », lire: « Eveiliard (Y1 René Rennes , 2 4 une, 9° ali- 
Néa, 3° ligne, uu liey de: « Soulance jean-Arimand-Mark (Pol 
LU , lire: « Soulange (Jcan-Arrmand-Marie) (Poiti », 

Pare 8919, fre colonne, % alinéa, 3e ligne, au lieu de: « D 
(Michel-René-Maurice) (Amiens) », lire: « Durul Michel-} 
Maurice Valenciennes) »s: 2e colonne, ?e alinéa, fre one, at 
de: « Mondolini (Pierre-Francois) QRabat)», dire: « Mond 
(Pierre François) (Rabat) »; 5° ligne, au lieu d « Grimaul 
Lppe) (Paris) », lit: « Crimail (Philippe) (Paris) ». 





+0 





I! Li Î quement sera assuré par des & s 

Du d les d troupes colo es à Ma le pour les 
mil I { es 

Du vice ] ix où de M pour ceux devant 

Les dépar ! r lie ir ! ue 
par voi ‘ : mmMAa u intér préparer en 
{ I 

Ji I 1 Li L 4 ” 6e 

e ’ 
par li AFRUEE : q | ent e ire Le) 
l { I ir | À { i H 11m 

ur 1 - 

40 I r ln I! { d r { 1 


Au rit le ln 1 cr (D. A. M section « Trans 


cormmand périeurs 4 rriloires } 
V Au ca i des n res auraient 616 ru | y aura licu 
d'en aviser ie depot d isolés des ur ! colutiia 1 Mars , 
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OFFICIERS 
I POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
de Embarquement à compter du Ar novembre 1954, 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
MÉDECINS 
Colonel, 
M. Dejou (Louis), % région militaire 
Licutenant colonel, 
D. Raoult (Anilré), 9% rézi militaire (régularisation) 
2° Ermbarquement à cormpler du 20 novembre 1954 
Pour servir dans les cadres 


Infanter'e coloniale, 
Che] 


M. Sovenet (Jeu mmandement en 
en Alleimagne (régularisalion). 


de balaulon. 


chef des forces françaises 
go Embarquement à compter 


novembre 


1954, 


Pour servir 


A Infanterie coloniale. 
Licutenant colonel. 
M. Hentschc! har!les), Je région militaire. 


L Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


ARTLIFICIER 
Ca; itlaine. 


M. Maoroselli (Jean De région militaire, 


4e Embarquement à compter du 2 décembre 1954 
Pour servir dans les cadres. 
A. infanterie coloniale. 
Colonel. 
M. Parisot (Jean), 3e région militaire. 
Chefs de bataillon. 
MM. 
Farand (Charles), fre région militaire, 
Moles (Marcel), %e région militaire, 
Capilaines. 
MON. 
Lazennec (Robert), commandement en chef des forces françaises 


en Allemagne 
Py (Roger), {re région militaire 
Aubriot (Pierre), {fe région militaire. 
Frère (André), He région militaire. 
Wigouroux (Jean), ge région inilitaire. 


Licutenants. 
M. 
Emile), 
Pierre), 


(Ir Ke 


Caillot 
Davii 
Galan 


{re région 
{re région 


+ | 


militaire, 
militaire 


gion militaire. 


BP 


Artillerie coloniale, 
{ he/ d'esca tron, 


8. Robaglia (Roch), {re région militaire, 


Cayilaine. 


\ 


M. Ricaud (Antonin), 


ire région militaire. 











—— 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


a) COMPTABLES 
Cajilaine. 
M. Montbrun (Victor), {re région militaire. 
Lieutenant. 
M. Brouzes (Denis), {re région militaire, 
U) AUTOS - CHARS 
Lieutenant. 
M. Barbe (Ienri), % région militaire, 
Pour servir hors cadres. 
D. — Service de santé colonial, 
MBDECISS 
Commandant. 
M. Cyssau (Marcel), % région militaire. 
Capilaine. 
M. Savattier (Robert), 9 région militaire. 
5° Embarquement à compter du 7 janvier 1955. 
Pour servir hors cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Cardaire (Marcel), 9% région m lilaire (régularisation). 


6 Embarquement à compter du %5 janvier 1955. 
Pour servir dans ies cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


Af. Leoni (François), commandement supérieur des troupes du Maroe, 


Lieutenant. 
M. Cloatre (Louis), 10e région mililaire. 
Pour servir hors cadres. 
B. — Service de Santé colonial. 


MÉDECIN 


Capilaine. 


M. Charlopain (Laurent), 9 région mililaire. 
7° ANNULATION DE DÉSIGNATION POUR SERVIR OUTRE-MER 


Est annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
occidentale française, avec embharquement fixé à partir du 25 mai 
193 (Journal officiel de la République française da 25 mars 1953), de 
M. le capitaine d'infanterie coloniale Laurent (Henri), 3° région 
Mmililaire (régularisation). 


di. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
do Embarquement à compter du {+ novembre 19654, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN COLONIAL 


4 
d 


M. Vaisseau (Georges), % 
roun) (régularisation). 


rt 


gion militaire (et pour servir au Came 


2e Embarquement à compter du % novembre 1954. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 


Capitaine. 


M. Courbon (Caude), 9% région mililaire (régularisation). 




















——— ——— ot 
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3 Embarquement à compiler du 19 d ibre 19301, b NDUCTEUNS DE TRAVAUX 
Pour se:vir dans Îles 1'c6. I tenant 
infanterie Colniale. M. Lucet (R dr 
Colonel. dress 
M. 5 n (Jean), {ren ; ER UT au ia U D Service de sante colomal. 
d ent é 
Al \ 
to Embarquement à compter du 25 décembre 1924 
a Li i } 
Li { 
Pour servir dans les cadres. 
M. Darnault (( CA \nd t des forces françaises 
A. — fnianteris coloniale. en A l 
for nm! , C1) « ] 4 tennr F3 _ . 
Lieutenant et sous-dliculenand, IV. POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
M\ 
puplanier (Joseph), {re région militaire. Transm'ésions, Embard t 2 | nbre 1954. 
Je Sa J'1.4 > COMi inde tu f des forces la en 
Ailemagie, 1’ \ l C& L 
PB. — Artillerie coloniale. Intanierie coloniaie. 
M. Eidesheirn (Pierre), {re région miliiaire. à 
M. Maudit Je ré , 
C. — Service des matérieis et batiments coloniaux. 
Ar: GÉACPAUX V. POUR SERViN AU PACIFIQUE 
4° Er ru \ iuter , d'cembre 1%54, 
L'eute mu { i 
Poui : ho CA 3 
M. M ‘ (Marlin), Je rérion mn ira. 
£ervice de santé coiomal, 
Poœir servir hors cadres, AÉDs 
D. — Service de san!é Coicnial. ( 
a) Mer M. Bachmann (Rover {js , { r seriir aux Not 
| lle 1l« lt 
{ 1pti4 P 
M. T! rd (Christian), 5° nr 8 98 ANNULATION DE \ : |” 
Est à 1 d r au Pact- 
b) PAL MACIEN { lé { certe \ ll d,5 ] urnul 
offre . , { { | ijiterie 
Lieut nart Co.) }! ' ) 0 1 
| » r æs 
M. Mallezol (Tervé), % r° \ Imuitaire ( \ ’ Fr ' \ P ent fixé 
à partir d 2 ] Î 
5° Embarquem à comp lu %5 janvier 1%. 
VI. — POUR SERVIR AUX AMTILLES 
Pour servir hors cadres, 
4» Einiar! LE ler d ilre Ki 
Service de santé co!lon.al. 
Pour SCrvir « | ca 
MÉDECIN ee 
A. — Infanterie colsniale, 
Commandant. 
M. Rozieres (Jean), commandement $ H ur des tro ines du Maroc. \f_ La 4 n. à 


II, — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
4e Embarquement à compiler du % décembre 1954 
Pour servir dans les cadres, 
À. — Infanterie co'onials. 


Lieutenants, 
MM. 
flaelüinger (Albert), dre région miiilaire. 
Moroz (Henri), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne, 
Thomas (Jean-Louis), % région mmililaire, 
Püssonneau (Albert), re région militaire. 


B. — Artillerie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 
Bouissonuas (Robert), 5° rézion militaire. 
Prost (Jean), commandement supérieur des troupes du Maros. 


(, — Sorvice des matériels et hbâäiiments coloniaux. 
a) COMPTAMæ 
Capitaine. 


A Beaulort (Lucisp), fr région miitaire. 





B. — Adjoints administratifs des corps ce trouje coloniaux, 
Lirulrna 
A ' \  _ “ fn e 
29 Eu l | à r d ) j er 1%, 


Intendance cn'onmiatoe, 


VII — POUR SERVER EN EXTREME-ORMÆNT 


4e E: i « ter d | ë] ubre 1Yoi. 


Infznicrie coloniaie, 


s 
4, 
M 
Allaire (Paul), 5e ré ni 5 l'activl'4 régulart- 
sa!1on 


10116 
{ - 
MM 
Der ] \ I P réa H 1ire, on Si À 


l vir d #. 


de santé colonial, 


Service 


1! 


1% 


, * 
C, Ce 154 
‘ 
lus ha 
! ra 1 
: c 
1,04, 


: 1 
1 ] 
Infanierie coioniale. 
C? le 1! il 
M D! tier (Mari { 0, vo re, régulari 
ballon) 
4 EINHDAar UE corn! ju ? 1951 
P Î 0 es 
lilanterie coloniale. 
Can ne 
Of. Lindermann (Maurice pe : \ mi e, hor lour, volontaire, 
régularisa 
ÿo Linbarquerni 1 | du 10 vermbre 1904 
Po t ] ] res 
A hitanterie coloniale. 
Ce/ de alaillon. 
M Scolle (Marcel), fre lon e, hors our, v itaire, régu 


Arliilerie coloniale, 
Liutenant-colonet, 


he f 


{re région mulitaire ( 


6 Embarquement à compter du 15 novembr 
Pour ervir dans les cadres. 
A. — Infanteria coloniale, 
PARACGHUTISTE 
Cajnlaine 
M. ] ) (P se r ET hors tour vol 
juri l 
Artillerie colonia'e, 
Chef d'escadron 
8. Barriere {Pic ), 9° \ militaire, hors tour v 


5° Embarquement à compter du 25 
Pour servir dans les cadres, 
À Infanterie coloniale. 
Colonel. 
AM. Gacton (Yves), {0e région mililaire, régularisalion. 
Chef de bataillon. 
M. Giraud (Jacques), fre région railitaire. 
Capitaine, 
M. Cazes (llenri), {re région mil‘aire, vuiontaire. 


d'escadron 


ai 


o 1952 


‘ 


niaire, Ié£u- 


)] inlaire. 


novembre 1954. 
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! n Ï te Les , r 
Bernard (44444 , J! régi0!) Hi toart 


Licute 


Maudieu (Jean), commandement 
Allemagne. 


Colombel (Ja 


Lieutt 


M. Bonvoisin 
blaroc. 


(André), 


M. Benesteau (Paul), {re région m 


E. 





commandement 


— 


25 Octobre 1%,4 





a 
Sous-lici Ne 
Pinact E 
St. Hileret (Mar 5e r n militaire, en situation d'activité, regn, 
li 
EF. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Te MISSIONS 
Lieutenant. | 
\f_ Labove (Ar %œ ri ire, hors tour volontaire, 
Embarquement à con r du 10 décembre 41954, 





Oiricis D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 
M, M t (MR \ond {re région militaire 
8° Embarquernent I du fer janvier 1958. 
Pour ( ] lres 
A. — Infanierie coloniale, 
C} [ de bal illon. 
M.B lage M 5 {re région mili re, 
{ Ipifaines. 
MM. 
Touzelet (Jean), fre région militaire, volontaire. 
Papadacci (Toussaint), {re région mili!'aire. 
Grandin (Pierre), {re région militaire 





ants. 


Andriamahazo (Gilles), {re région militaire. 
} ie (Edmond {re résion miiilare. 
luor (jcau), & région luililaire, transmissions. 
B. — Artilierie coloniale, 
Capilaines. 
MM. 
Dupuy (Claude), 6e région militüire. 
Morin {André}, ire région lnililaire. 
Lu‘iani (Marcel), {re région militaire (au titre S. M. B. C., électré 
mecanique 
Thiebault (Georges), °° région mililaire, 
Licutenants. 
MM. 
Co‘teaux (Lilian), fre région militaire. 
Michel (René), {4re région militaire. 
Yven (Charles), 5e région militaire. 


des forces françaises 4 


eu chef 


ques), 5e région militaire. 


C. — Adjoints administratifs des corps da troupe coloniaux. 


nant. 


supérieur des troupes &# 


D. — Chancellerie coloniale. 


Lieutenant. 


ilitaire. 


— Intendance Coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


| M Siomen (Joseph), dre région mililaire (régularisation), 
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rs 
9f Octobre 


1954. 
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RE” 
F. — Service de santé coionlal. 
a) MÉDECINS 
Colonel. 
Jean), % mcion miii 


gs. Kerforne ire. 


Commandant. 
M. Peyrusse (Paul), 4° réjion mmililaire, 

L: 
Capitaines. 


Charpet r (Miche!), {rs région mililaire. 
Coste Albéric), % région miiilaire 
] Jean), ” n tir 





Drche de La Quintane ‘Jean 


+ 
inçaises en Allemagne. 
b, P MACIEN 
( tiine. 
M. Lasjunies (Jean), 9% région militaire. 
ÿge Embarquement à noter du % Janvier 1955, 
Pour ‘ r dans idres. 





commandement en chef des forces 


M 1p | 1@œ ri l e, 
I ut iants 
MM. 
} 1 (sulien), 109 rézion mili e 
Lasne (Robert), commandement périeur des troupes de Tunisie 
à! Pau!), füe région rmmililaire 
j0o Embarquement à compter du 10 février 1955 
Service de santé colonial. 
MFDECIN 
Con tri {. 
M. l'oher (Loïk\, 5e pégion mili t 
die Embarquement à comp'er d'une date ultérieure. 
Pour servir dans les cadres. 


Infanterie coloniale, 


ColoneL. 


ANNULATION D& DÉSIGNATIONS FOUR SERVIR 


ée Ja désisnation pour nlinuer secs ervi 3 on 1! 


Orient, avec embarquement fixé à partir du 2 novel 
Journal officiel du % seple ubre 19%: « GE M. le | { nt 
terie coloniale de Mirman (François), {re région militaire, 
risation 

Fst annulée Ja désignation pour continuer ses services en E) 
Orient, avec embarquement fixé à parlir du 25 ptemi 


Journal officiel du 25 juin 1%), de M. le sous-lieuter 
terie coloniale (parachutiste) Le Cann (Gabriel), 5 ’ 


ation, 


Sont également annulées les désignations pour 
services en Extréme-Orient, avec embarquement fixé à } 
45 octobre 1954 Journal officiel du 25 août 1951 

De M. le chef de bataillon d'infanterie coloniale ;] 
Chaudrut (Jean), 58 région mililaire, régularisation; 

De M. le capitaine d'infanterie coloniale (para ] 
(Jean), 5e région militaire, régularisation; 

De MM. les licutenants et sous-lieutenants d'infant! 
(parachutistes) Gore {Michel}, Fournier (Augustin), F1 
Malleville (Pierre), Javelaud (Jean), Lippi-R i (R { 


(Philippe). Garcet (Gérard), Jacquemin (Gilbert), Colormbar 
de la 5° région militaire, régularisation ; 

De M. le lieutenant du c des adioints admir I Ê 
de troupe coloniaux Rutili (François), de la 5° région mililau 
larisation, 


ire 


EX EXTRÊME-ORIENT 


\ értrre 
re 4%%4 
da inia 


trême 
14:14 
fan- 
ulitaire, 
a 1 - 
I IOurs 
- 1 
r uu 
t \ 
UD ) 
rentin 
! iale 
4 , 
ii 
René 
, 
nrna 
re su 











Est at \d Pour « r ses | EX e 
{ f 1 | J "7 1 
Al ut d'ad'u ! de l'in 
l M militaire ro Ur 
l at 
\ Pour servir en Tunisie. 
1 “ bre 11 
1 
A Infantorie coloniale. 


\f 
B Artilleri:e coltonia!e. 
{ 
M 
20 ] lécembre 1971, 
| 
\ Infanterie coloniale, 
\f ! A 
I 1 
MM 
Jea Het Î 
» l \! r 
bu t [! Î 1 { { du Maroc. 
Vimond ] \ { dt au laroc. 
Faut [ ‘ { ijes de 


B Arliligrie coloniale, 
Kerva l’ d { ines de 


Il \ (Jean), | { le Tunisie. 


I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 

p 

te Embai LL it 
Artllerie coloniale, 


{ l ; ! 


A Spécialistes blindés coloniaux, 


\/} t.chef 
Sa 1 (Jacq AL \ ] ] ©. 
Girard {Pi SE 2, A, 
| Télegranhistes coloniaux. 
Claude (Be 1. Fo LYS 3 
Couchw {\ i 1,1 { LL: (trans 
Grangenoi \ I 24 / 1 { L'E à ins. 
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{ Artillérie coloniale. 
\1 haux de lo c} 
Cadiou /Y: le région t e, C. A. T. 2 d'arme. 
Air: A Î | {} (l 
Laviliaur HP be 1 i ilitu CA) 1.24 e. 
11 U 1 14» 
Copin (Jean, Gen ul re, €. A. T. 2 d’ani 
bouva ( ALT EE il B. 1 1 althiit 
Guerrini Ji 5 jun ! CERTES 
D Agents des corn de troupe. 
td) { hef 


Billet (Paul, 9e région e, B. E. de complabilité, 


Viale (Clurh {'e révion in e, B. ©. de cha 


Ï Intendänce coloniale. 


Uaramboure (Roger), T. O. A, C. A. ouvrier spécialiste tailleur. 


de Ernbarquement à parlir du 25 décembre 1954, 


Ropers (Félicien), 5e région militaire, B. E. infirmier. 


Il POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 


Pot vir du le dr 
j Ernbarquement à pa tir du décembre 1954 
A. — Té'égraphisies coloniaux, 


Bouvard (Loui jre | re. 254/7: 0, À. €, 2 tant 
Sergent 
Guillon (lleari), 4e région n ire ‘éco'es), B. E, exploitation radio, 
G KL A 
B. — Intendance coloniale. 
St J4 { r 
Troudart {Siméon), {re région militaire, B. S. bureaux. 
9e Embarquement à partir du 23 janvier 1955. 


Service des mat:riels et bitiments coloniaux, 
Al lt CHARS 


Marcchal des louis che. 


Service de santé colonial, 


Vizzint (Charles), 9e région militaire (écoles), B, E. mécanicien 


dentiste. 








2° Einbarquement à parir du 25 décembre 1954. 
Service de santé oolonial, 
Sergent-chef. 
Fiorio (Aïfred), 9e région mitilaire, C. 4. T. 2 infirmier. 
IL. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Pour se ja le dres 
fo Embarquement à partir du 25 décembre 1964, 
| A. — Infanterie coloniale, | 


Adjudants. 


Le Bastard !{Albert), fre région militaire, C. A. T. 2 d'orrme. 
Jsern (Etienne), %æ région nuiiiaire, B. C. S$. 


rs et sergents-chefs. 


Froeliser (Gabriel), {re région militaire, B. C. S. 
oser), T. O. A., B. E. d'arme. 
* région militaire, C. A. T, 2 d'arme. 


Larro] e (Geurges), 1 
! 


(Francis), 9% région militaire, B, E. de comptabilité, 


Sergents. 


Perrotey (Roger), {re région militaire, C. A. T, 2 mécanicen autos 
Carrère (Fernand), {re révion militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Rovina (Charles), fre région mililaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Grenier (Auguste), %e rézion militaire, C. A. T. 2 d’arme. 
liman (André), {re région 1inilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
ngon (Bernard), {re résion militaire, C. A. T. 2 d'arme, 


Ti 
li 
Chiro'eu (Yves), 4° région mil aire (écoles), C. A. T. 2 d'erme. 





B. — Spécialistes blindés coloniaux, 
Sergents-chefs. 


Laguille (Abel, T, O0. AÀ.,, BR. E. fe l'arme b'indée. 


Rome (Roger), T. O. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée. 
C. — Telégraghistes coloniaux. 
Aljudant, 
Leblond (Raymond), fre région militaire, 29% T., C. A. T. 2 trans. 


Sergent. 


Lamothe (Pierre), {re région mililaire, 251,T., C, A. T. 2 trans. 


D. — Agents des corps de troupe. 
Sergent-chef. 


Paquereau (Michel), 6e région militaire, B. E. de comptabilité. 


E. — IntendanCce colontale, 
Adjudant-chef. 
Mouty (Julien), 9% région militaire, B. S. bureaux. 


2° Embarquement à partir du 235 janvier 1955. 


A. — Infanterie Coloniale, 
Sergent. 
François), 


Bigouret Maroc, C. À. T. 2 d'arme, 


B. — Artillerie coloniale. 
Marcchal des logis che. 


Charvet (Marius), Tunisie, C. À. T. 2 d'arme. 


C. — Agent des Corps de troupe. 
Adjudant-chef. 


Bès (Pierre), Maroc, B. S, de comptabilité. 





"A 








— 
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IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Pour servir dans les cadres. 


4 Embarquement à parlir du 10 décembre 4951. 


intendance coloniale. 
Sergent 


ñnajor, 


militaire 


2e Embarquement à parlir du 25 décembre 1954. 


A. — Iinfanterie coloniale. 
Sergents. 


’ 
region 


hi (Albert), {re militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
tti (Henri), ®% région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Louis), {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Maréchal des logis. 


\ù (Georges), %® région militaire, C. A. T. 2 aulo, 


AUMEMENT ET OPNQUE 
Maréchal des logis. 
9e région militaire, C. A. T. 9 d'artificier. 


, 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis lIWIJOT,. 


‘ André), % région militaire, B. E. d'ouvrier à bois, 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis chef. 
militaire, B. E. de surveillant de tra- 
Maréchaux des logis. 


y (Catherine), 9° région militaire, B. E. de surveillant de tra- 


IX 
ond (Henri), 1e région militaire, B. E. d'engins mécaniques, 
3° Embarquement à parlir du 25 janvier 1955, 
A. — infanterie coloniale. 
Sergent. 


2 d'arme, 


‘Joseph\, Tunisie, C. A.T., 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 


lo Embarquement à partir du 25 décembre 1954. 


A. — Infanterie coloniale. 
Adjuda t-chefs 
militaire, B $S. arme, 


region 


B. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


LE, DIT CGR TI trans. 


L 
C. — Artillerie coloniale. 
Maréchal des logis chef. 
(Roger), o région militaire, B. E. d'arme, 


Maréchal des logis. 


res (Pierre), T. O. A., C. A. T. ? d'arme 











D. - Intendance coloniale. 


je Amadou, Maroc, C. A. T. ? auto. 


Pour servir hors cadres. 
vembre 194, 
infanterie coloniale. 
Adjudant-che!. 
Bon (Henri), T. O. A., R. S. d'arme. 


VI. — 


Pour servir dans les cadres. 


4° Embarquement à partir embre 1954 


intendance coloniale, 
CORDONNIER 
Se gené. 
Graziani 


Dimitrius), % ré 


militaire, C 4. d'ouvricr pé 


cordonnier, 


2° Embarquement à partir du 2% décembre 1954 
À. — Infanterie coloniale, 
Sergents-majors et sergents chefs 


€ irlier 
Orvane 


{André , {re région mi (a LP + A T = 
Marcel), {re résion militaire, C. A. T 


d'arme, 


2 d'arme, C. I. A. 


Sergents. 


Jolin (Henri), {re région militaire, C. A. T. 2 d 


Rabalison (seth-Arthur), re région militaire, B, E mptabilité, 
B. — Chancellerie coloniale, 
Adjudant-chef. 
Martin (Georg {re nr n ” ire, B. S. de chancellerie, 
8° Embarquement à partir du 25 janvier 1953 
infanterie coloniale. 
Sergent. 
Guilhon (Fernand), Maroc, C. A. T. 2? d'arme, 


VII — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


fo Embarquement à partir du 1° novembre 1954, 
Service de santé colonial, 
Adjudant. 


Pienne (Georges), 9e région militaire, B. S,. infirmier, 


€ "C1 » à 1 x 
20 Embarquement à partir du 25 1 


\ Infanterie coloniale, 


Perceval (Paul), %® région 1 taire, ( A. T. 2 des tran lons 
Rose Roger Re 101 tnilitaire, no] eur ! P 
Helman (Bernard), % région n ire, { Loos 
Serqt { 
El Meliani ben Mourner, 9e région n re, 1 Ci 
Bernon (Guy), Maroc, C, A. T. 2 4 18 
Thomas (Guv), % région rmilit e, (  . l'arme 


Werle (Joseph), % région militaire, C. A. T. 2 d arme. 
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H. — Télégraphistes coloniaux, 

Sergent. 
Pougin (Jean Louis), &° région 
C. — Service de santé colonial. 

Ad judant 
Goutille ( égion militaire, B. S. 
ÿe Embarquement à partir du 


intendance coioniaie. 


Sergent major. 


Kien (François), %® région militaire, B. E. bureaux. 
Sergent. 
Abric (Marcel), tre région :nilitaire, C. A. T. 2 exploitation. 
CORDONNIER 
Caporal chef. 
ändrei (Marc), {re région militaire, C. A. ouvrier spécialiste cor- 
donnier. 


4 Embarquement à partir du ?5 décembre 1954, 


A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants. 
Gaumont (Roger), {re région militaire, B. E. d'arme. 
Vigilant (Jean), tre région militaire, B. E. de comptabilité, 
Reyinond (Henri), 9° région mmililare, B. E. d'arme. 


Sergents majors et sergents- chefs. 


Ramboasalama (Charles), fre révion militaire, B. E. d'arme. 


Dubard (René), 5 région militaire, B, FE, de comptabilité. 
Canguilhem (Paul), 5° région militaire, B. E. d'arme. 
Adam (Maurice), fre région militaire, GC. A. T. 2 d'arme. 


ire résion militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
région militaire, C. A. T. 2? complabilité. 
région mililaire, B. E comptabililé, 


Ballenvech (Albert), 
Garrouste (Jean), {re 
Lopauze (Maurice), {re 


Scrgents. 


Casile (Antoine), T. O. A., C. A. T. ? d'arme. 
Combres (André), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Dolimare (Lucien), fre région militaire, GC. A. T. 2 d'arine., 


Gourraud (Gabriel), T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 

Lavandier (Stanislas), fre région militaire, C. A. T. ? d'arme. 

Roncalli (Louis), % région mi'itaire, C. A. T. 2 d'arme, 10541. 251 
trans 

Sampil Aboubakar, % région mililuire, C. A. T. 2 d'arme. 
Fautre (Marcel), ©. Q. A,, R, E. comptabilité. 


Dambreville (René), 9e région militaire, B. E. d'arme. 
Lomedico (Charles), T. O0. A., B. E. d'arme. 
Mallet (Bernard), fre région militaire, C. A 


T. 2 d'arme. 


Grellier (René), 3e région miliiaire, non certifié, 

Louis (Marie), 9%e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 

Parisot (André), fre région militaire, C. A. T, 2 d'arme. 
Sergent (Paul), 4° région militaire (écoles), C. A. T. 2 d'arme. 


Giraud (Pierre), {re région militaire, rengagé spécial au titre E. O. 


B. — Spécialistes biindés coioniaux. 
Sergent-chef. 
Yvano (Jean), T. O0. A, B. FE. matériei auto. 
Sergents. 


Vincent (Jacques), T. O0. A.,, C. A. T. 2 de l'arme blindée. 


Lemesle (Robert), T. O0. A., C. A. T. 2 de l'arme blindée. 

Cornigion (Pauny Charles), 9e région militaire, C. A. T, 2 de l'arme 
blindée. 

Ortscheid (Joseph), T. 0. 4, C. A. T. 2 de l'arme blindée. 


Bonnier (Henri), {re région militaire, BR E. de l'arme blindée. 
Daure (Lucen), 9%e région militaire, C. A. T, 1 de l'arme blindée 





— 


C. — Téclégraphistes coloniaux, 





Adjudant 

Correge (Louis), {re région militaire, B. E. écoutes et radiogon mg 

trie. 

Sergents-chefs. 
Lucot (Ile tre région rnilitaire, B. E. exploitation radio, C À, 
Atlani (Roger), 9% région militaire, SH/T, GC. A. T. 2 trans., C. L À, 
P.erre (Claude), % région militaire, 293/T, C. A. T. 2 trans. 
Sergents. 
Franceschetti (Louis), 9e région militaire, 22/T, C. A. T. 2, tra 
Vol!tz (Gcor2es), {re région militaire, B. E. exploitation radio, C. I. A, 
Lesuiader {Bernard), Îre région militare, 21/T, C. A. T. 2 trar 
Roussel (Alfred), 9 région militaire, R. E. exploitalUion radio, C. I. A. 
Cordier (Roger), %e régon miitaire, 26J/T, C. A. T, 2 trans. 
Barbier (llenri), 5° région maälilaire, 251/T, C. A, T. 2 trans, 
D. — Arïtillerie ocloniale. 
Maréchal des logis-chef. 

Cailliez (Marcel), Ge région militaire, B. E. de détection électro. 

lnagnélique. 

Maréchaur des logis, 

Adde (Lucien), 5° région miitaire, C. A. T. 2 de détection électr® 

Inagnetique, 
Brigand (Michel), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Buzan (Jean), 17e région inilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Cuvier (Pierre), 5° région militaire, B. E. d'arme. 
Rassier (Claude), 5e région militaire, B E. d'arme. 
Bert (Paul), 6° région militaire (écoles, C. A. T. d'arme. 


région pnilitaire (écoles), 


ot région mililaire, C. A. 


Valentin (André), 69 


4 
toussiere (Jacques), 


9 
A. T. ? d'arme 
2? de menuisier 
E. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
COMPTABLES 
Maréchaux des logis. 


Eleonore (Marcel), % région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 


Fusi (René), # région militaire, C. A. T. 2 de comptabilité. 
Malarmey (Bernard), % région mililaire, C. A. T. 2 de comptæ 
bililé, 
AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 
Verpont Roger), %® région mililaire, C. A, T. 2 auto. 
Gourvenec, % région mulitaire, C. A. T. 2 auto. 


ARMEMENT FT OPTIQUE 


Adjudant-chef. 
Devaux (Maurice),.% récion miltaire, B. E. dn matériel « Z », 
Maréchal des logis. 


région militaire, C. A. T. 2 


Le) 


Sers (Guy), 9e d'ormurier. 


ATELIERS CÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Payre (Henri), % région militaire, B. KE. de sellier-bourrelier. 


Maréchal des logis. 
Nottet (Maurice), 9% rég'on militaire, C. A. T. 2 de menuisier. 
CONSTRUCTION 


Maréchaux des logis. 


Deshaies Mobert), Je région militaire, C. A. T. 2 de maçon. 
Petil (André;, 9e région mililaire, B. E. de frigoriste. 


Jamet (licnri), {re région mititaire., C. A. T. 2 d électricien. 


F. — Agènts des corps de troupe. 
Adjudants-chefs. 
Picard (Pierre), %e région militaire, B. E. de comptabi'ité. 


Paoli (FSlix), ® région militaire, B. S. de comptabilité. 
Hubsch (Edouard), fre région militaire, B. S. de comptabilité, 
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pe 
G. — Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
fl eteau (Robert), îre région mililaire, B. S. de chancellerie. 
Sergent chef. 
K Henri), fre région mililaire, B. E. de chancellerie, 


H. — Iintendance coloniale, 
Adjudant-chef. 
Galaud (Célestin), % région militaire, B. €. exploitation. 


Adjudant. 


pélissicr (Georges), T. O. A., B. S. bureaux. 
Sergent chef. 
: rrn (Georges), %e région militaire, B. E. burcaux. 


S° Embarquement à partir du 25 janvier 1955. 
A. — Infanterie co!oniaie, 
Adjudant. 


Fr t (Jacques), Tunisie, C A. T. ? d'arme. 


Trouvat (Marcel), Tunisie, €. A. T. 2 d'arme, C. I. A. 


Diffemback (René), 10e région militaire, B. L d'arme, 


Kipp (Antoine), Tunisie, €. A. T. 2 d'arme. 
Serrière (Gibert), Maroc, GC. A. T.-2 autos-chars, C. I, A, 


B, — Télégraphistes coloniaux. 


Ad) udant-chef, 


Tr Joseph), 10e r rnilitaire, B. E. chiffre, 
Sergent. 
à r (Jean), Maroc, B. E. chiffre 


C. — Artillerie coloniale. 


Maréchaur des logis, 
Pas (Claude), Tunisie}, B. E. d'arme. 
Fustec (Lucien), Maroc, C. A. T. 2 d'arme. 
Bardollet (Jean-Jacques), Maroc, B, E. d'arme. 
D. — Service des matériels et bätiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Adjudant-chef. 
Bernarndicou (Raymond), {re région militaire, B. E. auto, 


E. — Service de santé colonial, 


Sergent-major. 
Pian (Fugêne), {re région militatre, B. E. secrétaire comptable, 


VIII — POUR SERVIR EN TUNISIE 
4° Embarquement à partir du {er décembre 1954. 
A. — infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Martin (Arthur), fre région militaire, B. E. d'arme, 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


rueltte (Jules), 4 région militaire (écoles), C. A. T. 2 d'arme, 
Benoit (Emile), 8 région militaire, B. E. de complabilité, 
Merlo (Charles), 5° région militaire, B. E. d'arme. 

Maréchal (Robert), % région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
Touron (René), 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme 

Gaec (François), 5° région militaire, B. FE. de comptabil 

Choix (Georges), re région militaire, B. S. de comptal 


La 











Durvel (Joseph {re région militaire, B. E. d'arme. 
Le Loch (Hervé), 1° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, C, L A 
Bellot (Joseph), T. O. A. A. T. 2 d'arme. 


Ance (Yvon), 1° région militaire, R, $S, de comptabilité. 
Le Groisne | t { reg nl eé, B. E. d'arme, 
lellay (Jea rug n Le 
Con 
Adelakoum (Josept % ri n militaire, B. FE. d'arme. 
Barjon (Jean), % réz n ure, { A. T. 2 d'arme. 
Deutch (Ro , 1% 1: i mi ire, 251 tran 
Veuitllet (Jean), {re région mili e, C. A. T. 2 d'arme, 
bescain; hark [. O. À., C. A. T. 2 d'arme 
B Spécialistes biindés coloniaux, 

Cornu } 

Mallegol (François), T. O. A., B. E. à 


Taillandier (Maurice), T. O. A., B. $S. de l'arme blindée, 


{ - Ar'illerie coloniale. 
Atjud 
Tostain (Louis Jr n militaire, B. FE. d'arme 
Chammonal Alfred), légion militaire, B. 1 l'arme. 
\! hal des ! 4 JT 4 I 4 logis chef, 
Lanza (Jean), 9 ‘ I ar il E. de comptabilité 
Valgresv (St I ti ini ._ h. E. d'arme 
Ma 1 ? 
P } tour ce . . 4 | : [ or 
Boiseau (André Ge ri u militaire (écoles), A. T. 2 d'arme. 
D Agent des corps de troupe. 
4 L4 
Biloque (Marcel), fre r n militaire, } | tabilité 
2° FEmbar 1! t à exmbre 194. 
\ Insanteèrie co'onia!e. 


Adjudant chef. 


mali LES 


Ambroggi (Marc), 10e 


Papa (Louls), Tunisie, B. E, d ui 
Carmersini (Jean), Tunisie, &. 2 du matériel auto et engins blindés 


bellerba "111 D 

Coupet (J ph}, Mar RL, 5.4 

Michel (Gaston), Ma 4 A. T. 2 de comptabilité, 
Roberge (Paul), Maroc, C. A. T. 2 d'arme 


Sergents. 


Petit { Fernand), 40e région militaire, ©. A. T. 2 d'arme, 
Le Calvez (Pierre), Maroc, C. A. T. 2 d'arn 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Moreau (Jean), Tunisie, C. A. T. 2 d'arme. 
Maréchal des dogis chef. 
Fargue (Roger), Tunisie, B. E. d'arme. 
IX. — ASSISTANTES SOCIALES DE L'ACTION SOCIALE 
DES FORCES TERRESTRES D'OUTARE-MER 


Pour servir à Madagascar, 


Pour servir en Afrique occidentale frangaise, 


Frn baraux m À te lu r nmhen 1054, 


— 3 DS — - — — 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Composition de la commission prévue par la loi du 24 mars 1952. 





Le mm tre des fr ( des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 25 mars 1932 concernant les entreprises de ciédit 
différé, et nent son article 11; 

Vu l'ar lu 2% jain 195% fixant la composition de la commis- 
sioli } é pa à loi du 24 mars 1%52, 

Arret 

Art, 1° | Ï le l'artic'e 2 de l'arrêté du 23 juin 
49: i I ( i Conti prévue I la loi du 
24 m 192 t à et rempiact par dispoelliuns 
ci api 

« mu { ird Commit { con:ro:t or 1! chef du COTps de 
control d rance et M Girard, comimniesaire contrôleur 
gt! 1, pa IX 14 le 1a Hart l 

art, 2 | | lu 7 ir et | { li rai t 
chat le 1 lu présent é, qui sera publié au 
Jou off: L di \ | blique inCaise 

Fait à Paris, 25 O 1951 

P le ni tre et par antorleation: 
Le directeur du « ibinet, 
ROBERT BLOT. 
pee —@ © + 


Nomination d'un membre du conseil supérieur de la comptabilité. 


Par arrôté du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan en date du 18 «x 100, M. | bDuche, président 
de la chambre de mnmerce de Limoges, à été nommé membre du 
conseil supérieur de la comptabilité, en remplacement de M. Berlin, 
démissionnaire. 














MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Certificat d'aptitude à l'inspection primaire 
(option France d'outre-mer), 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu du 14 juin 1939 portant organisation du certificat d'ap'i- 
tude à l'inspection primaire (France d'outre-mer), modifié par l'arrôté 


l'arreèle 


du {5 octobre 195%, 
Arrûle : 

Art. fer, — La quatrième épreuve orale (interrogation sur Ja 
fe graphie des territoires d'outre-mer) portera, à Ja session de 
‘année 195, sur les territoires de l'Afrique noire et de Madagascar. 

La bibliographie publiée pour la session de 1991 reste inchangée. 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du premier 
degré au ministère de l'éducation nationale et le directeur de l'ensei- 


gnement et de la jeunesse au ministère de la France d'outre- 
mer son! chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fail à Paris, le 4 octobre 1951. 
Pour le ministre et par hutorisation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
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ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Homination do membres au conseil de l'enseignement technique. 





Par arrêté en date du {1 octobre 1954, sont nommés membres 
du conseil de l'enseignement technique : 
M. Basquin, inspecteur général de l’enseignement technique. 
M. Lageyre, inspecteur général de l'enseignement technique. 
Mlle Simonin, inspectrive générale de l'enseignement technique. 
M. Barre, inspecteur pt l'enseignement technique. 


incipal de ! 
M. Demaret, secrétaire 


d'orienta'ion professionnelle, 


€ 2 + 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DU LOCEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 14 octobre 1954 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par di ten date du 14 octobre 1%53, rendu en conseil des 
{re S le rapport du président du conseil des ministres 
ri! tre des travaux publics, du logement et de la recon à 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 28 Septembre 1944 
portant que la promotion après n'a rien de contraire a 


décrets et règlements en vfgueur, a été promu dans l'ordre 











de ja Légion d'honneur: 
Au arade de command ur. 
M. Pietr Albert), ingénieur en chef des ponts et chaus-# re 
( e à Grt ble. Officier du 5 mars 1917. 
—$ 6 &— 
Décret n° 54-1043 du 19 octobre 1954 relatif aux procédures 


d'autorisation de travaux et de concession d'outillage dans les 
ports maritimes en Algérie. 


lu conseil des ministres 


Le président : 

Sur le rapport du ministre des travaux pres, du logement 
et de la reconstruction, du ministre des finances, des affai 
économiques ét du plan, du ministre de l'intérieur et du m 
tre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du {8 juillet 1941 étendant à Algérie les dispo- 
sitions de la loi du 8 avril 1941, relative à la procédure d'auto 
risation des travaux des ports mar:times ; 


Vu le décret du 13 janvier 1942 étendant à l'Algérie les à 
ositions de la loi du 17 mai 1941 concernant les outillages dar 


les ports maritimes et sur le domaine public maritime et flu- 
vial; 

Vu l'article 104 de Ja loi n° 48-1516 du 26 septembre 1918 
relatif aux procédures d'autorisation de travaux et de con 
sion d'outillages publics dans les ports maritimes; 

Vu la loi n° du °0 septembre 1947 portant statut or;sa- 
nique de l'Algérie ; 

Vu ja loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


17-1853 


Art, 4%, — Les travaux de construction et d'amélioration 
des ports maritimes de commerce et de pêche en Algérie t 


autorisés et déclarés d'utilité publique : 

Par une loi, après consultation de l'Assemblée algérienne, 
lorsque les dépenses projetées sont égales ou supérieures à 
20) millions de francs; 

Par un décret en conseil d'Etat, pris après enquête et con 
tation de l'Assemblée algérienne, lorsque les dépenses p 
tées sont comprises entre 300 millions et 2? milliards de fra 

Par une décision du gouverneur géncral de l'Algérie 
que les dépenses projetées sont égales ou inférieures à 30 1 
hons de francs. 

Les concessions d'outillages pubhes dans les ports ma 
et sur le domaine publie maritime en Algérie sont accord 
lorsque la dépense d'établissement des installations projet: 
dépasse 309 milliards de francs, par un décret en conseil d 
pris après consuitation de l'Assemblée algérienne revêtu du 
contreseing du ministre de l'intérieur et du ministre des 
vaux publics, des transports et du tourisme et qui pourri 
cas échéant, déclarer l'utilité publique des travaux, Si le Fi 
ficiaire de la concession est une chambre de commerce: 
décret devra être également revêtu du contreseing du min 
de l'industrie et du commerce, 

Lorsque la dépense d'établissement est égale onu inférieure À 
300 millions de francs, la concession est accordée par un a! 
du gouverneur général de l'Algérie. 

Art. Le ministre des 
et de la reconstruction, le ministra des finanres, 
économiques et du plan, le ministre de l'intérieur et le m 
tre de l'industrie et du commerce sont chargés, chacun ei 


ris 
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rit 
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ni l'hs : } l 
publ C5 du 1 


2, — travaux 
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res 
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qui le concerne, de l'exécution du pré ‘nt décret, qui sera 
+. au Journal Of[u cl de la République française et in<cré 
! - . * 

au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1951. 


l' e président du conseil des ministres: 
4 ministre des travaux publi + 
yo? ent el de la recCor ,{ chion, 


JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANCOIS MITTERRAND. 
Le ministre des [inamnres, 
{ jfares économiques ei du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'indusfri 
et du commerce, 
HENRI ULVER, 





ù 
|, 


Décret n° 54-1544 du 19 octobre 1954 modifiant le décret du 
2 novembre 1929 instiiuant un tribunal maritime commercial 
dans divers chefs-lieux de quartier de France et d'Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 
le rapport du ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, du garde des sceaux, muinistte de Ja 
üce, et du ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et 
pénal de la marine marchande et les textes modificatifs de cet 
le, et notamment l'article S9 ainsi conçu: 


4rt, 80, — Un tribunal maritime commercial est institué 
dans les chefs-ieux de quartier de France et d'Algérie dési- 
sics par décret. Le décret insütutif fixera la circonscription 


de juridiction du tribunal »; 

\u le décret du 2 novembre 1929 instituant un tribunal 
marilune commercial dans divers chefs-lieux de quartier de 
France et d'Algérie ; 

Vu le décret du 9 septembre 1937 modifiant les articles 3 et 4 
du décrei ci-dessus vise, 


mécrèle : 


Art. 4. — Les articles 3 et 4 du décret du 2 novembre 1999, 
modiliés par le décret du 9 septembre 1917, sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 


Art. 3. — Par exception, la circonscription de juridiction 
des tribunaux maritimes Commerciaux de Rouen, le Havre, 
Saint-Malo, Brest, Lorient, la Rochelle, Bordeaux, Sète, Mar- 
seille et Bône s'étend sur les ports des quartiers voisins, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 ci-après, 

« Arf. 4, — Ta circonscrimion de juridiction des tribunaux 
riaritimes Commerciaux visés à l'article 3 est étendue ainsi 
qu'il suit: 





QUARTIER 


6 le tribunal maritime 
commercial 


CIRCONSCRIPTION DE JURIMICTION 





Le IHavre..... oc... | Dieppe, Fécamp. 
Rouen ses. | Caen, Cherbourg. 
S "1" ANA ancäale, Dinan. 


C 
Brest ...,.,,.,...,... | Saint-Brieuc, Paimpol, Tréguier, Lannion, Mor- 
laix, Camaret, 

Douarnenez, Audierne, le Guilvinee, Concar- 
noau, île de Groix, Auray, Etel, Vannes. 
Nantes ere : Noirinoulier, île d'Yeu. 

* ss... 1 125 Sables-d'Olonne, 
rennes, Oleron. 
Arcachon, Bayonne. 
OS Loue .. | l'ori-Vendres. 
| » Martigues, Toulon, Nice, 
Bône................. | Philippeville. 


kochefort-sur-Mer, Ma- 











\rt. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 


Munistre de l'intérieur et le ministre des travaux publics, du 
logement et de la reconstruction sont chargés, chacun en ce 
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Art 9 Le directeur de l'institut géographique national au 
ministère des travaux publics, du logement et de la reconstruction, 


ke chef du wrvice des affaires économiques et financières &#u minis 
tère d relation avt les Ftats associés et le directeur de la 
cormplal 114 ju qu au minisière de finance des affaires éco 
nomiques et du 11 charité chacun en ce qui le concerne, 
de le itio la présent arrûlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République français 


Fait à Paris, le 15 ociobre 1951 
Le vuinistre des travaux publirs 
du dogerment el de la reéconstruchon, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cal 


HENHE ZLIESLER, 


ninet, 


Le mirastre d'Etat 


Pour le ministre et par d'égalion: 
Le directeur du calanret, 


GEORGES  CHOSSAT., 
[Te ministre des finances, 
des afjaues économiques et du plan, 
Pour + ministre eU par déléftation: 
} 


Le dirccleur de da comptabilité publique, 


G., DEVYALX, 


À © ——— 





Ouvertwe de concours pour le recrutement de syndics 
des gens de mer, 


12 ministre dé travaux publirs, du logement et de la recons- 
teuction et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fouclion publique, 

Vu le décret no 51-198 du 23 avril 1931 portant règlement d’admi- 
histwalion publique relatif au slatut parliculier des syndics des 
gens de mer, 

Vu l'arrêlé neo 2655 AG7/2 du 20 juillet 1931 fixant les modalités des 
concours pour l'accès à l'emploi de syndic des gens de mer; 

Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 1%3 relatif aux agents 


des scrvices des affaires allemafñides el autrui 


hiennes, 


Arrélent: 

Art. fer, — Deux concours seront ouverts, à la date des 17 et 
43 jauvier 1%, pour le recruletment de syndics des gens de mer 
Stagiaires, 

Le nombre de places mises au concours est fixé ainsi qu’il suit: 

Premier concours, — Candidats provenant des officiers de la 
marine marchande, dc gardes maritimes, des agents de la surveil- 
lance des pôches maritimes, des officiers mariniers et q'uartiers- 
aail:t iuil piaces, 

Deuxième concours Candidats titulaires du brevet d'aptitude 
du premier cycle cu d'un dipiéane équivalent ou superieur: deux 


places. 


art, ?, La liste des inscriptions sera close le 15 décembre 1951. 
Les épreuves des concours auront lieu dans les conditions pré- 


vues par l'arrêté no 2050 AG/2 du 20 juiliet 19041. 

Art. 3%, — Le directeur de l'administration générale et des gens 
de mer aux services cent-aux de la marine marchande et les 
directeurs de l'insemotion maritime sont chargés, chacun en ce qui 
de concerne, de l'exécution du présent arrûté, 

Fait à Paris, le 19 octobre 1955. 

is're des fravaux publics, du logement 
el de la reconstruction el par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE HALIÉ. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé égal) nn: 
Li d ecteur di la fonction publique, 
PIERRE CHATENET 


—+ © +- 








LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 





Déclaration d'utilité pubiique et d'urgence de l'acquisition d'un 
terrain supportant des constructions provisoires à Caractère déf- 
nitif. 


— — 


Par arrêté concerté du ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction el du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques en date du 9 octobre 1954, pris en applica- 
ton de l'article 21 de la loi n° 91650 du 2% mai 1951, est déclarée 
d'utilité publique et d'urgence l'acquisition d'un terrain suppor- 
tant des constructions provisoires à caractère définitif sis rue Syl- 
vère-Verhuist, À Lille (Nord), et délimité conformément au plan 
annexe ainlil arrété. 





© © E————— —— 





—_—<*, 


Inspection générale. 





Par arrôté du ministre des travaux publics, du logement et däes 


Ja reconstruction en date du % octobre 1991, sont inserils sur la 
hste d'aplitude pour le grade d'inspecteur général titulaire du corps 
perroanent de l'insneciion générale du Josement et de la r 
truclion, valabe pour l'snnée 1%, les inspecteurs du 4° échelon 
dont les noms suivent: 

1 M. Boulanger (Ghislain). — 9 M, de Rauglaudre (Henri). 

———@ @-S———— 

Par arrèté du ministre des travaux publics, du logement et de ]a 

reconstruction en daie du 23 octobre 1451, sont inscrits au tableau 


d'avancement pour le grade d'inspeécteur tituiaire du <6rps per 
nent de l'inspection générale du losement et de la réconstru : 
valable P ul I annee 1455, les il specteurs adjoints d nat les huins 
suivent 

Er æquo: MM. Arrou Vignod {Michei), Grégoire (Louis). 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 





Par arrôté interrministériel en date du 18 octobre 1951, il n ét4 
ouveit, à titre de fonds de concours, un crédit de 2941.190.000 F 
applicable au chapitre 2100! « Travaux et cessions à litre rem 
boursable » du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1951, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Agrément et désignation de laboratoires officiels et privés pour 
l'exécution des anaiyses préalables à la délivrance du label « Vin 
déiimité de qualité supérieure » à certains vins bénéficiant d'appel- 
lations d'origine. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 1% août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsitications des denrées alimentaires 
et des produils agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du 6 mai M9 modifice par celle du 22 juillel 1927 sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu la loi no 49-1633 du 18 décembre 1919 complétée par la loi 
no 51-682 dun 25 rai 191 relative à la reconnaissance officielle dans 
le statut vilicoie des vins délimiiés de qualité supérieure ; 

Vu les arrêtés des 20 décembre 1951 et 16 février 1952 relatifs aux 
condilions d'attribution du label « Vin délimité de qualité sup 
rieure » à différents vins bénéficiant d'appellalions d'origine ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrèle: 
ri. der, — Sont agréés pour effectuer les analyées prévues à 


l'article 3 des arrèlés snsvisés, les Jaboratoires ci-après dont Ja 
compétence est limitée aux vins bénéliciant des appellations d'or) 
gine suivantes: 

Laboratoire départemental de i’Allier à Moulins (directeur: M. Pro- 
phete): « Vins de Saint-Pourçain-sur-Sioule ». 

Laboratoire départemental et municipal d'analyses chimiques à 
Chambéry (Savoie) (directeur: Mme Develay): « Vins de Savoie ». 

Art. 2. — L'inspecleur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fail à Paris, le 16 octobre 1951. 

Le ministre de l'agricullure, 
Pour Je ministre et par délégalion! 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 


—— 0 &——— 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du fr août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises el des fulsificülions des denrées aülunen 
taires et des produits agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'application de ladite 
loi; 

Vu Ja loi du 6 mai 1919 modifiée par celle du 22 juillet 1927 sur 
la protection des appellations d'origine ; 

Vu a loi ne 49-1604 du 1x décembre 4919 complétée par la lo 
n° 51-682 du 2% mai 1951 relative à la reconnaissance officielle dans 
le statut vilicole des vins Géhimilés de qualité supérieure ; 

Va les arrêtés des 19 septembre 1951 et 22 janvier 194 relatifs 
aux condiliops d'attribution dn tabel « Vin délimité de qualité suft 
rieure » à différents vins bénéficiant d'appeliations d'origine ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 
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Arrûle : 
art, 4. — Sont désignés pour effectuer les analyses prévues à 
| le 3 des arrètés susvisés, lés lahoratoires ci-après dont Ja 
tence est limitée aux vins bénéficiant des appellations d'ori- 


“ ratoire de l'institut coopératif du vin à Béziers (Herault) 
(d. eur: M. Sporlu#n0)" « Saint-Chinian 

Laboratoire d'analyses agricoles de la maison de l'agriculture à 
Montavban (Tarn-et-Garonne) (directeur: M. Cavaillié): « Vins de 
1 edieu 

art. 2 — L'inspectenur général, chef du service de la répression 
d fraudes, est chargé de lexéculion du présent arrélé. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1951 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet 





L 
JEAN ROUGE, 
—@- € &- 
Eaux et forêts. 
Par arrôté en date du 13% octobre 1%4%, la démission d'élève fingé 
neur des travaux des eaux et forëls de M. Robichon (Maurice) est 


n piée à compter du 4er octobre 1954. 


— _— - ee. 





Régisseurs d'avances. 





Per arrfté du 19 octobre 1951, Mme Bondot {Jeanne}, profescenr à 
] d'enseignement ménager agricole de l'Orne, à compter du 
4 bre 4954, à été nommée, à parlir de la même date, régisseur 
pour cet élablissement de lavance de 20.000 F instituée auprès de 
n ie école d'enseignement ménager agricole par les arrêlés inter- 
I tériels des 29 juin 1933, 12 août 1916 et 4 juillet 1950. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1045 du 19 octobre 1954 portan: organisation des 
cercies d'officiers, de sous-officiers et dès foyers militaires 
de l'armée de terre dans les territoires d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
I tre de Ja défense nationale et des forces armées, 

Vu Ja loi du 7 juillet 1900 portant organisalion de Farmée 
€ nhiale : 

Vu Ja loi du 17 août 1918 tendant au :edressement écono- 
pique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
AIRE Ier 


Dispositions générales. 


Art, 1e, — Les cercles d'officiers et de sous-officiers et fovers 
Hiltaures des formations relevant du ministre de la France 
d'outre-mer constituent des organismes adininistraufs spéciaux 
dotes de Ja personnalité morale, 

Hs possèdent un patrimoine propre et doivent pourvoir aux 
charges qu'entraine leur exploitation, L'Elat peut cependant 
leur consentir, dans ja limite des crédits budgétaires, une aide 
dont Ja nature et l'importance sont fixées par voie d'instruc- 
hons ministérielles, 

Les fonds dont ils disposent sont les deniers privés. L'auto- 
lite mililuire en réglemente et contrôle Ja gestion. 

Is sont seuls pécuniairement responsables vis-à-vis de l'Etat 
ou des tiers. 

Art. 2. — Ils peuvent, après autorisation du ministre de la 
France d'outre-mer, recevoir des dons, legs, subventions et 
ester en justice, 

Ils peuvent employer du personnel non militaire, dans les 
Conditions de la réglementation locale du travail 

Art. 3. — Les cercles d'officiers et de sous-officiers ainsi que 
les foyers militaires sont placés sous la surveillance du com- 
landant supérieur des forces terrestres de chaque territoire. 

Hs sont souris au controle de J'inspe lion de la France 
ü ouuirc-luer, 





Art. 4. — La création et la diss 


sont décidées par arièlé du minis 


celles des cercics de sous-officiers et 
décision du commandant supérient 

Les statuts sont pp lve pou 
le ruinistre de Ja France d re 


afliciers et les fovers militaires, Pa 


TICHIS, 


de À 


Conhormmée « Cercie mHitaute peut el 
de garnison ou les postes d'outre-mer 

{ cercie Comprend, SCIOn es hi 
font par! e et les ressources dont 


ou kæ poste, notannnent: une biblioth 


de reumon et de consommation, 


Si les nécessités du service He Us 


mess, où les officiers peuve ht prendi 
sont rattachés au cercle et constitut 


cet orvanisnmir. 


Dans les garnisons ou les postes ot 


parüculièérement réduit, le cormmman 
terrestres peut autoriser Ta création 


comportant qu'une salle de reumon. 


1 


Art. 6 - Le cercl est diris paul Li 


CO post de membres du cercle, Le « 


élu par les membres du cercle, IH est p 


d arines. 


\r! 7. — |] Inlhatlii | 
ul 

EH di cpresente en Ju , apit 
de Ja Franrvt outre-n 

Art. 8. — Les officiers en activite 
J1 111 it neinines { till 
{6 la Cotisation rt 6. ] r leur 
pare pal lIeierniut sur Ja de 

1 S officiers dit uUst { i 1) 
lo sont su le [REL 1 il 
cercit I juive lois ji { ts 
bent 

Les divers taux de Misat ) 
d'acm stration ef TEA | 
des force que terri! 

art. 9. — Les es d'ofiiciers 


0 ]J} recelté dit { t 
pes ju! ] IVG: 
4 DU |) iUIL Gt egs el 


Art, 10, — Dans \lique corps Le 


l'E. lu) 
chere HE, pe { être arm icé un deu di 
ouniers ] il |! ie 16 Doll eo { 1e 

Dans les farnison uporlant plu-ieu 
servit aetachernt , li peut exIsier un 
dilfe) it's {o Inaitio 

Le cercle com | elon 1 res 
et l'effectif des sou--oftici hotamine 
salles de réu n, sales ue 1 1e, ut 
Co<omminallon, 

Si les nécessités du service le jn 
mes où jé sols-OlHiCIers pouver: pre 
Mur Sont rattachées 1 cercle d ui 
une partie jutégrante de cet ( i Ii 

Dans le car] l ou Ï l' tes ou 
ciers est réduit, le ninatnidant péri 
peut autoriser Ja ] ( lt le 
tant qu'un ( rouI n. 

Art. 11. — Le ce 
nistratii [| t l« { U 
administrative est élue pat 
cee sous la di O1 € ie à l 
de cor; # 

Art. 12 I hef 4 Ü | 

| le rep Ù 1 11: ü 

Là Frau C { ( 


[a lu urs 
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les cercles d'officiers 


rance d'outre-mer; 


des fovers des soldats, par 


les d'officiers, par 


ss Cercips at SUIS 


uimaldanis supé- 


de la garnison, 
ge dalis ivs Vies 
S f ers qui en 
[{ l ju 
Doser dual la ville 
1 
lt salles d etudes, 


un où plusieurs 
Iepas en co Hit, 


partie integrant de 


iciers est 


incricur des forces 


cercles d'officiers ne 


soil d'administration 


administration est 
par de conimandant 


{ ] i HAE il dhice 
1 d 0 Il ire 
e dan la gar- 


et tenus d'acquit- 
elle cotisation est 


ré-idenrce dans la 
uine membres du 


lions qui leur incom- 


proposés par le conseil 


mandant supérieur 


icicrs membres des 


rOun:on de souus- 
" t 

UUS 111 nt . 

co s «(lt Uo pe 

{ INIDUIL AUX 

s 41] 1 \ernent 

dt | bi th ques, 

’ 4 » M » 

] e et de 

' 1 nur 

1 01 J 1 1rS 

leu pas en com- 

et ynistituent 

[ f di is-off1- 

f es terre es 

111 { 1pPOT- 

mir n adimi- 

( | mi on 

( { [ER D 1 = 

] i l chef 

lu re le 
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Art. 12. Li sou=-ofticiers en activité de service dar 
la gartn it membre obligaton du cercle établi dans 
Ja ga | 1r'} ervice où ditahement et tenus d'a *“quit- 
ter la 4 pour leur grade, Celle-ci fait l'objet 
d'une re’: ne! Lt r Ja solde, 

Art. 11 Î { ( ) fi nt install t entre- 
tent 

{jo ) 1H 13 I'{ 
ct 

joe ! prot init de leu exp fati ; 
' 1 1 11 0 
hi [ } ri { f } {à { , 
i De 1bVei! 1 i 1 l ICUr t )l'ut ; 
TIRE IV 
Foycrs militaires. 

Art, 4% — Pan hique cor] de troupe, servire on déta- 
chement, peut et: ménagé un lieu de réunion pour les capo- 
raux et soldats qui porte le nom de « fover militaire ». 

Dans les garnisons comportant pusieurs corps de troupe, 
services on détachements, il peut exisier un foyer commun 
aux dfércnite formation 

Le fover «4 nprend celon les ressources du ca ernement, 


notarnn 
et de : 
de J 


Art. 1 


« oflicier 


Une 


ment cor 


DER 
corps. 


Art. 17 
au Inovel 


ent une biblioth q 


ue, une où pusienurs salies de vente 
nsomimation, une où plusieurs salles de réunion ou 
ne lle de lecture et de correspondance. 


1 
6. - L'administration du fover est assurée par un 
directeur di 1! pal Le hef de ps. 
DITES nn d'hosninu de troupe avant un rôle pure- 
ultatif peut être instituée à l'initiative du chef de 


pe Les foyers miiilanes sont 


Le 


1° lws recettes diverses provenant de leur exploitation; 

2° Du produit des dons et legs 

s Des subiention qui peuvent évenlueïement leur être 
accordve 

Art. 1$S Le chef de orps exerce Ja haute surveillance du 
foyer militai 

H le représente en justice, après autorisation du ministre 


de la F1 


Art. 1! 
ervalion, 
fovers 


ue douire-mner, 


TRE V 
Dispositions diverses, 


}, — Les détail de la réslementalion relative À 1] 
à l'adnunistration et à la dissolution des cercies « 


nait tixes par des instructions du mministie de là France 


1 
t 
i 


d'outre-mer, 


de la 
gerants 
ou Ja 


Cette réglementation précise, dans tous les cas, l'éfendue 
responsabilité  pécuniaire des administrateurs et des 
envers les organismes dont ils assurent la direction 
estion, ainsi que la nature de laide en deniers et 


£ 
| 


matériels que li 


et love 

Art. 2 
l'air peu 
À l'air o 
l'armée 
taires de 

L'appii 
donuce 


Art, 21. 


portant 
outre me 
retenue 


Art, 22. 


ministre 
chargés, 


à la décision du comimai 


ins 
lat peut éventuellement accoit ler aux cercles 


1, — Les militaires de Ja marine et de l'armée de 
vent, Jà où 1 n'existe pas de cerele où foyer propre 
u à la marine, faire partie des cercles ou foyers de 
de terre, dans les méèmes conditions que les mili- 
l'armée de terre 
cation des dispositions du présent article reste suhor- 
| 


‘Crieur, 


' 
Wir Du; 


Sont abrogés les décrets du 11 septembre 1931 
organisation des cercles et bibliothèques militaires 
r et fixant Île onditions dans lesquelles s'exerce Ja 


ur la solde des ofliciers à ce titre. 


— Le ministre de la France d'outre-mer et le 
de la défense nationale et des forces armées sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


lique fr: 
Fait à 


Par 


Le ministre de la France d'outre-mer 


Le 


nicalse, 
Paris, le 19 octobre 1954. 
PIERRE MENDES-RANCF, 
le président du conseil des ministres: 
’ 
ROBERT EURON, 
ministre de la défense nationale et des furces armées 
EMMANUIL TEMPLE, 

a 





LA 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Octobre 19,4. 





Décret du 19 octoure 1954 portant attribution d'un permis géncrx 
de recherches minières en Airigue occidentalsa française (Côle 
d'ivoire) à la Societé anonyme de recierches et d'exploitations 
minières en Cote d'Ivoire (S. A. R. €. M. C. 1.). 


p { ni 3 

Sur la j ion du ministre de ja Fi e d'outre dd 

\u je 1 2à décein 1934 Lo régiementation : e 
{ \f it 1 1!1C el ] Li UNIL liivd " 
Cost 

\ | ! lu 9 léur £ de l'A’ je o ile i ! 

À lu 1 1912 un S le Jetendue du terr n 

\frique oc. ile francaise, une Z0 réservée pour les su " 
In rales de la 4 catégorie; 

\ 1 14 d 1 SCHL l a j i t 192 pui Ja S0 } a 
di [TT Î np ins N { l'Ivoir = l 
LE, Gi en vue d'oblenir € Cote d'ivoirt per } 
rech | iinière du tyre A 

Vu la ) ) ) Je 27 jar 1951 ent le | te 
S i ” EL 1 Ni 4 he il Air [ 
f caise, 4 \ Soci ahonviae dt ech es et dex 3 
Nail ré { { 1! 

Vi ivi | à la den le & se expr mt l° à 
té \ 1: \ Côle d'ir 1 )U ] séances di li t 
195 el août 19% 

Le comité des min le 1 France d Julie } , Con lilé, 

Décrèti 

Ar, {er | inprouvée ]a ivention conclue, le 27 janvier 194, 
e | } l (HR ir le la KR ut f Ï iiSt gou [4 
> l ] l'A ue « dentale français . &l i 0 le 1 [l À 
recherches et d'exploitations minières en Côte d'Ivoire (5. A. KR 
. re > 

Celte convention est annexée au présent décret, 

Art, 2. — En conséquenre, et sous réserve des droits anti e- 
ment acdauis, le droit exclusif de recherche pour subsiances mu 
raies de ia quatrième catégorie est attribué, sous iorme d'un } j 
général de recherches minières du fvpe « À », à la Société anon 4 
de recherches et d'exploitations minières en Côle d'Ivoire, 


e permis, situé en Côte d'Ivoire, est 4flimilté comme ii est f- 
cisé à la convention annexée au présent décret. 





Art. 3. — La validité du permis général est de trois années. Fi'e 
pourra êire prori » trois fois, pour une année chaque fais, & l 
1 « + = S crus x \ \. »f mt: aunNnOtTOÉp A1 ‘ » 
les dispositions prévues à ja convention annexée au présent d 


L'origine de la validité du permis général est la date de } 
cation en Afrique occidentale francaise du présent décret. 

Art. 4. — Le ministre de la F1 ( 
plication du présent décret, qui sera publié, ainsi que la convertion 
qui s'y trouve annexée, au Journal officiel de la République française 
et au Journal officiel de l'Afrique occidentale française. 


Fait à Paris, le 19 octobre 1954. 


ince d'outre-mer est chargé de l'an 


PIENRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistre de la France d'ouire-mer, 
ROBERT PURONX. 





CONVENTION 
RÉGLANT LES CONDITIONS D'EXERCICE DES DROITS D£ RECHENCHE FT, ÉVEX 
TULLIEMENT D EXPIOITATION DES MINES EN CÔTE D'IVOIRE ATEMIBUÉS A LA 
NOCTETIR ANONYMK DH RO HIENCHES ET D'EXPIO'!T\TIONS MINIÈRES EN LoTÉ 
D'IVOIRE PAR DÉCRET EX DATE DU 19 OCTOBRE 10054 


————— 


Entre les soussignés: le haut commissaire de la Rénub'ique, gon 

verneur général de l'Afriqu ‘cidentale française, agissant col 

Iuéinent atixX dispositions de l’article 43 de la loi du 29 août 1957, 
D'une part; 


Et M. Myran Eknavan, domicilié à Paris (9e), 8, rue La Fayette, 
agissant au nom et pour le cornple de la Société anonyme de re her- 
ches et d'exploitations minières en Môte d'Ivoire {S. À. R. E. M. €. I 
en vertu des pouvoirs à lui conférés par délibéralion du conseil 
d'administration du 17 avril 19%, 

D'autre part, 
il est convenu et arrêté ce qui suil, sous réserve d'approbation de 
la présente convention far decret, 


Article fer, 

Les droits min'ers faisant l'objet de la présente convention s 
institués sons réserie des droits antérieurement acquis et son \ 
forme initiale d'un permis général de récherche valable à titre ex 
sif pour subslances ininérales de la quatrième catégorie et déiim td 
corume suit: 

Limile Sud: route Yamoussoukro—Bouafle—Daloa, de Yamoussoukro 
à Daloa. | 

Lirnite Ouest: route Daloa—Vavona, route Vavoua—Zuenoula jusqu'à 
la ligne de partage des eaux de Banñndarna Rouge (Marahoue!, lizne 
de partage des eaux de Bandama Rouge, puis ligne de parlag 
eaux Yarar (Banoroni)—Bandama Rouge (Marahoue), jusqu'à li 
route Segucla—Bouake. Route Següela—Bouake jusqu'au Bandarna 
Rouge (Marahoue). Rive gauche du Bandarma Rouge (Mara 
jusqu'au confluent avec le Yarani (Banoroni), Ligne de partage des 
caux Yaranj (Bagoroni) avec le bandalua Rouge (Marahoue). 
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iii _ ns A nas EEE SES ns RomannnRes - - _ — _——- _ —_— 
imite Nord: ligne de partage des eaux lama Rouge général pourra, $ 6 se dl s les travaux ou les dk ee 

\arahoue)—Bagoue et ligne de partige des eaux ndama Rouge jusqu'alors eff s, à ler é trois prorugalions es 

(Mara e Bou jusqu'à la route Mankono—Lenguedougou—kano- sives d Ù ‘ S q « ra sur 
La route Mankon Lenzuedougou ha ra Dikod g _ l y 1 £ t l | 1 en Vis 1 
| kaha—Kiemou—Longo jusqu'au Bandama Blanc. cette 4 fix e< sommes e le 
“e droite du Bandama Blanc jusqu'à la route de la S. A. R. te \ l r ilions « 18 
re M C. 1. Route de la S. A. R. E. M. C. L jusqu'à Niakaramane - définies pend t | te 
R » Niakaramand ——Ferkessedougou jusqu'à NZ Ù 
R & Ngo:odougou jusqu'à la ligne de partage des eaux ar! : 
S nye Le AIT 6 + \\ + n : ‘ e IP ' 
te Est: ligne de partage des eaux Nzi-Comoe jusqu'à la rout ou to $ € ei r 
a—Katiola. Route babakaia—Kaloia—Marabadiassa—Beouli comut n > F , a 
: L 1 
| 1—Yamossoukro ju ir ( : 
La S é anonyme de recherches et explaitations minières en | } ti 
< AI * * , 1." 
ivoire SLRCTEC: renonce ex essément 1r es pr ‘ s à 
nl ” - has 
LUIX peTinis de rech ‘hes | va,anes } Ï es II nes subD- 1 é 4 
es qui lui ont éé antérieurement ac )1rdés à 1 térieur de ce tric \ , € L , 
n » , Li 
nètre et qui seront insonporés dans le permis général qui fait dim l'u j ç \ pu \ : e à 
et de ja présente convention. ( dns 
\ également incorporée au permis général la surface deës permis 
s \ becs . - on 
e! essions, valables pour les mêmes substances, inclus dans son ù 
ètre et appartenant à des tiers, qui viendraient à expiration Le ; e ti À » CON $ 1 (Travaux 
t la durée de lité du permis général sans avoir élé pro le nm » fa \ nl X agi s d \yni- 
’ 0 M rr » 
t ve,es OÙ irAansiormes n1= 1 \ i LS {i L 4 é el l acs 
superficie du permis général ci-dessus délinie est réputée aépenses d'exn'oralion et de recherché 
» à trente-sept mille ki'omètres carrés, Le permiss t vra Ses Travaux l'ex et de 
rms général ne peut être ni transféré, ni amodié. recherche & ‘ li et devra elf4 t \ux de 
-rmissionnaire reste soumis aux dispos tions de la réglemen- r ( e d e { * e et T , ’ | 
minière en vigueur pour tout ce qui ne fait pas explicitement trôle du ser\ ] l Î { I te « et la direc 
t de <é rations inscries jans la enie Convi 11 t 1 ] t ' ! À t } 
} } j galion 1 la } Ù 1. tion « \d | e da Vaux à pe le ons 
se = [l 1 t l 
| 1 dl 
1 € « 4 
Je 2 sauf di € 1 ! ir le gou r 2 ‘ il m cndra 
I nermissionnaire exercera directement les droits de rech he parmi s it | es ect Vé ’ pé au 
! : ce nl t 1 i in 
it de la présente convention é [ \ d'au m + \ di 
F h » ! "m #! 
l modifications ultérieures aux statuts de la S. 4. R. E. M. C.I LI Ù 
, F 1 \ lt. ' 1 ] 1 ‘ 
être soumises à l'approbation préalable du gouverneur général Our à ù , . ns 
jui concerne leur conformité avec la présente convention, de minier 0 sl ; : , si 
t 1 » t * t { nt 1 1 ll 1 2 | « 1 
e que toutes les modifications ultérieures à la liste des action- Au e 
Si " r . t r » , , * TT t + tune 1 4 | ! | de 3 
et à la répartition entre eux du capital social. Toute cession M x , sd 
( e d'actions et tout transfert en blanc sont interdits et nuis de état | \ | \ Û 4 e a 3 
jroit: il est conventionnel'ement entendu que les actions ou tra X { d el de 1] Ù el 40 uus iUX 
Li 4 E : A . ," 
jui auraient été l’objet de transactions interdites pourront ein $ 
fisquées au bénéfice du territoire ou groupe de territoires. Dans les deux n vant l'ex 1 de el ec à 18 
\pital sera et demeurera exclusivement formé d'actions nomi- vai] ! \ Frar d Ua eur gone: 
I ves, La création de parts bénéficiares quelconques et de mm rai \ te rendu d es { K LA ‘ e l- 
elles actions d’apoort, l'émission d'obligalions et toute prise de talts et un ré les dépenses eff « 
ion dans des sociétés autres que celles qui traient pour A tout moment € 1 le 1, le £ erneur 
‘ t la mise en va'eur des permis d'exploitations et concessions 4 ral pent mettre 1e per ( neure d'entreprenûre, 
és du permis général par application de l'article 9 ci-après le eo 1 de reprend | de deux 1! les 1 
ront être soumises à l'approbation préalable du gouverneur vaux de recherche a ne activité: COrres] it à l'engagement 
£ ral. iigurant à l'a le 4 

lout remboursement anticipé, partiel on total, du canital devra Article 7 (4) 

. 1° mn L L £ . 

soumis à l'approbation préalal lu gouverneur général 
Le pern ' re loit veiller à la int le { eurs 
1 ‘ ! i t'hu ! ut 4, 
rticle 3 rdessall “desetr Pi éd. PT NES A ! 

o prendre toutes n ! ] ” ] l l l Ccrntvs 

levra être crét une ou pl sieurs <ociétés pour ] erc ce des et ! ! es à ider 
à l'exploitation dérivant du permis général dans un délai de S “| e de l'a tion des sanctiar re s dans les 
SiX Iluis à parti de l'obtention de ces droits. péclements | à l'aiïnean ] éd e £L Vi eur eut, 
jo Les statuts de ces sociétés, ie montant du ca l et l’es- en « d'inf 1!) t | mise 

+ ation les app ris devr int être soumis à 1! 1 ppi COUVET- l'E errlé ‘ dut ! ru et { \tul «| d ! ns, 

neur général; crdor r, & r ve des mesures toire ce la 

% Toutes modifications u'térieures aux statuts ré onn- fe re di rs d ‘ f ! nt été « la- 

ES - d : fn > ' 1 t or 
mises à Lap; robation préal du tué en ce qui let { t rmelsaire Né Û À iroit à indemniié 
concerne leur conformité avec la prést Ci . 
article & 
Article 4 Le pern re versera an terriloire la redevance nerflelatre 
e! eu | r rnis 1 

La durée du permis général est de trois années au cours des | le ! | ( » 1 da permis 

ieues 18 permissioniaire ou la Sociclé q \'il se sera substitué: ” e! ! ‘ par an t t e 9 rt cel 

S age à dépenser au minimum trente-cinqg millions de fr 3 de de cesle qu (p chera 

\ en Iravaux d'exp ration et di rechet he da S SOI DK lu 1 t dns ét s elffert À ce ! ( 1 tre s en 

mètre, dont vingt-cinq milions , ics C. F. A. pendant les deux ligne de ( ple pour Lappin n de La 1 Ï 

pronhieres années du permis gér ur L Q 

: « . ’ : u Le 

Ne seront pas pris en considération pour l'application de cette 
1 d Le nermiiss re ni x ‘ t te % ture Ae validité 
1 in LE l } 

£ d ( général | ( de i 

a) Les frais généraux du siège socia » , nu \ ! : \ 

n j , h P is x ll «lt t } { { a 1 | ! ot pt | ‘ [! ‘ k li 

} Les frais de constitution des sociétés et d'augmentation de | . 1 d 

I tal “4 F rl 

ES #4 à t en Vic 1 ‘ » la d i ‘ = ces per 

| { sornmes ic pen { li ML ? * ’ Lu : à 

r 1" » 

\ pOrH lérai sur dut ext Ç i g ne f l d | PL 
el siuss intéreur du attribu ’ ermnis de ( d' ou « ‘ ME 
Sur les permis d'exploiti Sous 1 \ 18 4 4 \ 4 nai 
gvnérai par application dé tions de formi t dé , par la 7 ! fil 

d) Je montant des redev nière en x ( ( 4 a pl e de l'existenre d'un 

1 rs [a né td », ‘ | 1! a n Où 8 

: : ; LL ’ : 4 e dé ( e 11 t« ( ‘ d Œ 

A l'expiration de la première moitié de la durée du permis général | m D 1 « 

4 ” é Ü 1 | L [RL] € 
\ée ci-dessus, la surface du permis général sera réduite au moins mi à s ; cond fixe " r 
e moitié suivant une nouvelle définition des limites qui devra être bicle 4 ci-4 le f Jeux l n tr C. F A 

Ï ce à la connaissan“e du gouverneur général dans les deux der- sur Son perm 1 À : int de lométs és d res 

rS Mois de ia hél ode ronsidérée. ei : re ’ ln i ' ‘ ( ] 4 
- . . n ! 1 
Sur demande du fr ssjonnaire d sée d s le t me tr le: den l t 4 ‘ A 
n e de la dernière année de 1 lité en cou e £ eur tinn d ' , re eur 
Les permis d'exploita n au i0s roanressi s NE SOU bus viscs 1 J { Vis Fr qu 1e 
ot l tant ie . r | f Ê 
CU SUDLS:siCHL à À iHiCTICUI du puis ECHEC Tue au UJa\iudlu, 
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pa moine ssl > LA A 
énéral qui statue: Fattribution de ces droits mminiers n'entraine pa3 

Dennulat on du permis vénéral, Sous ces réserves, les demandes sont Fixation pour l'année 1954 des effectifs du Corps 
Mmastruiles conformément à la réglementation minière et les dioits des officiers ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer, 
miniers ainsi oc!roy ou institués confèrent es droits et imposent 


les obligations prévues par es lexles en vigueur et par la présente 
Convention 


Si le Jemand de droits miniers présenté®s en apolication d'1 
présent art nt en cours d'instruction lors de Ja venue à expira- 
tion du permis général, la validité de celui-ci sera, mais seulement 


en cé qui Concerne lt vérimeires ên Cause, aulomatiquernent pro- 
rogée jusqu'a ce qu'il ail élé stalué sur lesdites demandes, 


A tout moinent de la validité d'un permis d'exploitation on d’une 
concession délivr en application du présent article, le gouverneur 

énéral peut sneilre Le  permissionnaire ou concessionnaire en 
ns ire d'entreprendre, de reprendre où d'intensifler dans un délai 
de six mois ses travaux d'exploitation, étant entendu que sera prise 
en considération l'activité du permissionnaire ou concessjonmrmraire 
sur l'ens'inble des permis d'exploitation et des concessions situés 
dans un ravon de cinquante kilomètre sautour du permis d'exploila 
lion ou de la concession considérée, 


Article 190 
ermis général versera an territoire 
l'excédent du cinquièrne de st helbrves sur le imnontant de Ja rede- 
vance proportionnelle dé inines perçue sur la production d'une 
euvnée déterminés, On entend par bénéfice, pour l'application de la 
ue clause, louies les sommes, valeul dividendes, tantièmes, 


Toute exploitation dérivée du } 


[ 


etons de présence, avantages particuliers et profits de toutes sortes 
distribués vu alloués à quelque titre que ce soit aux aclionnaires et 
aux adininistrateurs de la société exploitante, autres que les reém 
bourserments total où parti l du capital. 

Celle parlicipalion sera mise en recouvrement dans les deux mois 
qui suivront la mise en distribution des dividendes déclarés par les 
moyens €t sous les sancüons prévues par fa réglementation minière 
en vigueur en mmaliére de taxe proportionnelle sur les produits 
extras des nine 

Lors de la lHquidati in des sociétés pré les à l'article 3, le terri- 
toire percevra vingt pour cent de j'acuf net subsislant après rem- 
boursement du capital libéré. 


En cas d'inobsrvation des prescriptions du dernier alinéa de 
Particle ter, le gouverneur général pourra préenomker lannulation 
du Pers général, sans rie en demeure, 

En cas d'infraction aux dispositions des articles 2 et 3 on d'inexé- 
eution de la mise en derneure prévre au dernier alinéa de Farlicle 6, 
le gouverneur général pourra, après avoir provoqué les éxpiications 
de l'in'éressé, prononcer s'annulation du permis genéral et des droils 


miniers en découlant, 


Les "manquements au dernier alinéa de l'article 9 pourront entraf- 
ner, | esse | lation par le gouverneur général des 
pernil l'exploitation et des concession \ l'occasion desqueis ua 


manquement aura élé constaté, 


Article 12, 

La présente convention reste valable aussi longtemps qne demeure 
en vigucur un perinis d'eéxpioilalion où une concession découijant 
du psrinis général par application de l'article 9. 

Article 13, 

Les frais d'enregistrement et de publication au Journal officiel 
de ‘a Népublique française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et au Journal officiel du territoire de la présente 
convention sont à Ja charge du permissionnaire, 

Cinquante exemplaires du Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française seront remis gratuitetwmenc à l'administration par le per 
BMi:sionnaire, 

Fait à Dakar, en triple original, le 27 janvier :954. 

Le haut commissaire de la République française, 
gouverneur general, 
CONNUT GENTIL. 
Le permissionnaire, 
Lu et approuvé : 
LiK NA Y AN. 
Vu pour élre annexé au décret du 19 octobre 1%4. 


Le ministre de la France d'outre mer, 
ROBH:T BURON. 





6 0 2 


Décret portant élévation dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
à titre militaire et avec traitement. 





PRectificalif au Journal ofMiciel du 29 octobre 1954: page 986%, 
æ colonne, au lieu de: « Pruvost (Hubert-Alfred), inspecteur général 
de {re classe de la France d'outre-mer, Paris. Commandeur du > août 


4913. Ancienneté dans le grade, majorations comprises 7 ans 6 jours r, 
lie: « Pruvost (Hubert-Alfred), inspecleur général de tre classe de 
la France d'outre-mer, Paris. Commandeur du 23 noût 4%7. Ancieri- 
neié dans le grade, majoralions comprises 12 ans 9 mois 20 jours ». 


À ® G- — -—— 





Par arrètf du ministre de la France d'outre-mer en date dy 
7 octobre 19%1, les effectifs du personnel du corps des officiers pi. 
nieurs des eaux el forêts de la France d'outre-mer servant dans ks 
cadres ont été fixés cormme suit pour l'année 1954: 

Inspécteurs généraux: cinq. 

Conservateurs de classe exceptionnelle : trois, 

Couservaleurs: vingt-six. 

Inspecteurs principaux: vingt-trois. 

Inspecteurs de {© classe: trente-quatre plus un en surnombre. 
2e ciasse: cinquant't-six plus deux en surnombre, 


+8 + 


Lispec ieurs de 





infirmières. 
Par grrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
4% octobre 1953, Alle Dextefanis (Eliane) est nommée infirmière 
stagiaire de la France d'outre-mer, pour compter de la veiile de son 


embarquement, 

Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer er date 4n 
44 octobre 1954, Mile Guiguct (Odelle) est normmmée infirmière 
giaire de la France d'outre-mer, pour compler de la veille de +on 


embarqueinent. 
—@ © C-- 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves d2 l'examen pro. 
fessionnel pour l'accession au grade de conducieur Cu Service des 
lignes du catre générai des transmissions de la France d'outre. 
mer. ce 


Par arrûté du secrétaire d'Etat À la France d'outre-mer en date da 
45 octobre 14%»5, les candidats dont les noms Suivent sont auloriss 
à prendre part aux épreuves de l'examen professionnel pour | 
sion au grade de conducteur du service des lignes du cadre gi | 
des transmissions de lx France d'outre-mer qui doit avoir lieu {es 
46 et 17 novembre 1951: 

Bouix (J seph), Burdin (André), Cabon (Jean), Groult R ” 
Hette (Roger), Maurin (Jen), Rouze (Jules), saihou (Roger), 
daniel (Emile), Videau (Paul). 

Les épreuves écrites auront lieu à nartir du 16 novembre 194 


dans les centres suivants: Paris (département), Dakar, 1 ; 
Brazzavilie et ‘Tananarive. 
Les candidats désignés ci-dessus qui, à la date de l'examen, <a 


trouveront en congé dans Ja métropole ou en Afrique du Nord 


nt le ren vp À Pari 
ront ies épreuves à iris, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE "SOCIALE 


Extension des disnositions du quatrième avenant à la conventien 
coiteciive nationale du personnel des entreprises de manutention 
ferroviaire et travaux connexes, inicrvenu le 5 février 1954. 


Le rministre du travail et de Ja sécurité sociale et le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconstruction, 

Sur le rapport du directeur du travail et du directeur général dea 
chemins de fer et des transports, 

Vu les articles 31 et suivants du livre Ier du code du travail, et 
notamment les articles 31 j et 31 k: 

Vu l1 convention collective nationale du personnel des entre 
prises de manutention ferroviaire et l'avaux connexes, siguce le 
16 juillet 191; 1 | 

Vu l'avenant n° 4 À la convention collective ci dessus visée, con- 
clu le 5 février 1%; : 

Vu les demandes d'exlension présentées par les organisatio®s 
signataires ; 

Vu l'avis publié an Journal officiel An 8 mai 1%; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l’avis de la commission supérieure des conventions collectives, 

Arrélent: 

Art. 1e, — Les dispositions de l'avenant ne 4 à la convention 
collective nationale du personnel des entreprises de manuten! 
terroviaire et travaux connexes, intervenu le 5 février 19%54, ent 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviars 
et travaux connexes, 

D'une part, et 

La Fédération nalionale des ports et doeks, transporls, manu'e1- 
tion des fleuves, rivières, canaux el villes de ja France, co; ; 
ct protectorats (CG. G. T.), 

La fédération des ports et docks el assimilés (C. G. T.-F. OQ.), 

t 


D'autre pai 
ennt rP ] 3: oh tn n r tone ll emma! 6 " ot tr 
aes > EL ICg 5 CUTHDI Qüils lé Chiainÿ à dj} 
' 
| 
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à — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
e pour la durée à courir et aux conditions prévues par Ja 
€ UoIL 
\ a — Le présent arrêté ainsi que le texte de l'avenant du 
e | er 49534 seront publiés au Journal officiel de la République 
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— Le directeur du travail et le directeur général des che- 
e fer et des transports sont chargés, chacun en ce qu je 
de lexéculion du présent arreté, 
à Paris, le 12 octobre 4954. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES CIATFLAIN, 


— 





ministre des travaux publirs, du logement 
et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 





QUATRIEME AVENANT 
À Ll'ANNFXE A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALR DU PERSONSFI 


Ms ENIRRPEHISES DE MANUTENTION FERROVIAIRE EI IRAVAUX CONNEXES 





1 entre: 

«yndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
iux CoHicxes, 

D'une parl; 
lération nationale des ports et docks, transport, manutention 


es, rivières, Canaux €l vilies de la France, colonies et 


ts (Gr: 
fédération des ports et docks et assimilés (C. G. T.-F. O.), 
D'autre part. 


Liration du point 100. 


ter. — Le taux du salaire minimum, visé À l'article 42 de 
Hion cullecuve nationale, est fixé à 95 F, dont 2% F non 


Salaires garantis. 


» — Les salaires horaires garantis sont fixés ainsi qu'il suit, 























tx tenu de la prime horaire dégressive : 
F—— en EE — 
SALAIRES INDEMNITÉS TAUX 
{ RIES | COEFFICIENTS garantis d'gresæives borairee 
proprement dits. boraires, garantis. 
Francs Francs. Francs 


8,40 110,30 


ES 


110 102 


2 121 109,70 7,80 117.:#) 
; 1: 117,40 6,60 124 
4 125 114,5) 6.0) 126 
M 129 122,20 6.20 128,50 
6 147 125,10 5,90 131 
1 450 1:40 ».à) 15,20 
8 155 135,60 4,0 110.0 

















mt 


enants 1, 2 et 3, prendra efiel à dater du 1% novembre 195. 


« salaires <'ajout?, le cas échéant, la prime de transport visée 
arrélé du 28 sepletnbre 1918 et les textes subséquents, 


Indemnité pour travail de nuit. 


rt, 9, — Te taux horaire de l'indemnité pour travail de nuit, 


à l'arlicle 47 de la convention collective nationale, est fixé 
F, 


Indemmuité de panier. 


! 


5. — Le taux de l'indemnilé de panier, visée à l'article 50 
i convention collective nationale, est fixé à 166 F, 


Primes de salissure et de décrassaäge. 
5. — Les taux horaires des primes de salissure et de décras- 
visées à l’arlicle 48 de la convention coïeclive nalionale, sont 

ü . 
Première Galézornie .....:.0.66000 sise és favesseuse DE Pr 
Deuxième catégorie .......000scossscssoocssecccossesces 12 
lroisiëme Catégorie ss srensosessssesesseneesssss D 
t. 6. — Le présent avenant, qui abroge les dispositions des 


, 


— Le présent avenant fera l'objet d'un dépôt au serréta- 
conéeil des prud'hommes de ja Seine, dans les conditions 
\ l'article 21 d du chapitre IV bis du titre 11 du livre Ier du 
du travail. 


à Paris, le 5 février 1951. 


: 
} 


(Suivent les signalures.) 





+02. 





ExtenSicn des dispositions de l'avenant n° 1 à la convention annexe 
du personnel des entreprises de manutention ferroviaire et tre- 
vaux connexes du 17 ju n 1952, intervenu le 5 tévrier 1954, 


Le ministre du tra | et de Ja cin'e et ‘e min'stre des 
de 1 
Travaux | de VA (1 on, 

Sur le rapport du d teur du travail et du d teur général des 
cheinins de fer et Ges transpot 

Vu les articles ‘1 et en n du livre ler du code du travail, et 
noamment les articles 31 ÿ et A 1 


Vu la nvention e tiona! 1 pu nue] des entrenrises 
| Il fl ONE | li { Aus phioe l lt ] 1111et 
191; 

Vu la nvention collective nationale annexe du permonn-l des 
entreprises de imanulenl: furrouviaire el lravaux counucres 48 
17 ju 1952: 

Vu l'avenant n° 1 à la onvention collective nationae annexes 


susrisee QUI Co 9 Cr r 1991 


Vu les demandes d'extension présentées par les organisations 


1 l'avis publié au Journal officiel du 18 mai 1%; 


L 
Vu les avis recueillis en cours de l'enquête 
\ 


u l'avis de la Commission supérieure des conventions collectives, 
srrctert 

Art, {er Les dispositions de l'avenant ne 4 À la conventios 

Collective nationale annexe du personnel des entreprises de manw- 


tention ferroviaire el travaux <onnexes intervenu le 5 février 194, 
entre 
Le svndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
el ravaux c 
D'une part, et 


hecxes, 


La fédération nationale des ports et doc} transporte, manutention 
de » » , t - » ! " 
des fleuves, rivières, canaux el villes de la France, colomes el pro 
lectorat ({ 6. T.): 


La fédération des ports et docks et assimilée (C. G. T.-F. 0.) 
D'autre part, 


sont renlues obligatoires pour tous les emploveurs et travailleurs 
des professions el n'£ions Coimprisés dans le chainp d 'applicalos 


de la convention annexe 


Art, 2. — L'extension des effets et sanctions de l'avenant susvisé 
est faite pour la durée à courir et aux ndittons prévues par Îs 
convention, 


Art. 3 Le présent arrôlé ainei que le texte de l'avenant du 
» février 1954 servul ju Di au Journal of/iciel de a Republique 
{r not » 
iTauJIC aise, 

Art. 4. — le directeur du travail et Je directeur vén'ral des 
chemins de fer et des transports sont chargés, chacun eu ce qui le 
concerne, de iex Lou OU pri ‘ 


Fait à Paris, le 12 octobre 19:%4. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
J ministre et ] léiégation 
h, 11 } pt 
Le ef du ë 
J QUI HATELAIXN 
Le ministre des travaux publics, du lo Cd 
cl de ia rCCorRstruclion 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le düecteur du cabinet, 
1 HI Zif E1 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE ANNEXE 
DU PENSONNEL DES ENTHI ES DE MANUTENTION FFHRONIAIRE 
EI THA\ X LONVEXES 
Disposutior pa { ut es aux cad el agent d iatirise, 

Avenant n° 1 conclu eutre 

Le syndicat gi des € cpren de ma Û n ferroviaire 
et iravaux connexes, 

D'une part; 

La fédération nationale d orts et dockse, transport, manuten- 
tion des fleuves rivières, Cüaliaux et villes de la Fran Es À ones n{ 
pl 1teciorats CA > | 

La fédération { N t d ‘ Î \ Le T1 0.), 

D'autre par 

Art der ls rlaire \ h la et n 1! tive altionale 
annexe ju 11 j Il « ot 

io F par | | | | rému à there 

1.000 F par n } e |] nnel à rémunération mensuelle 


Art. 2. — Les dispositions du présent avenant 
dater du 1% novembre 1%. 


sont applicables & 
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Art. Le pr L vi t fera l'objet d n dép { u Secréta it 
du const) t pre Horn Ge la Seine dans les conditions fixes Salaires garantis 
& luriicle 31 d du chapitre IV bis du titre H du livre ir du coude Ù 
au travui Art. 2, — Les salair horaires garantis sont fixés ainsi q 
ail l'a ’ { r 1934 comple tenu de la prune horaire dégressive: 
{Suivent le signature ) ue Rs ————— 
RE. — à E SALAIRES PRIMES SALAI 
CATEGORIES | COEFFICIENTS horaires horaires horaires 
Extension de la éeuxième annexe à l'avenant du 24 lévrier 1553 à proprement dits deg ressiv es. Baranlis 
la convention coilective nationale du personnel des entreprises de RE E RTE i Dé - 
manutention ferroviaire et travaux connexes intervenue ie 9 mars Age Kg Francs 
19.1. 
1 410 102 13 115 
9 121 169,0 1,80 117,54 
Le tnhinistre du fravail et le la decurité sociale et le ruinistre des 2 VIS 129 115.0 i.20 12 4) 
travaux publics, du logement et de la reconstruction, K) 1:12 11:,10 6,04) 12: 
Sur le rapport du directeur du travail et du directeur général des . 15] 121 " Ÿ h) 12 
chemins de ter et des transports, g 1° 122,0 6,20 128,50 
Vu les articles 21 et suivants du livre Ir du code du travail, et » Dis 1 J 12 0 10 129 10 
notamment les articles 91 j et Gt k ü 1153 125,10 ”), 0 11 
Vu la convention cellective nationale du personnel des entre- à 1:40 130 9,20 125.0 
prises de manutention ferroviaire et travaux connexes signée le 1 bis 13 132.10 5,10 151,20 
és juillet 11: i ter 157 175 y 1:0 
, - » 6€ 
Vu l'avenant concernant le personnel des catérories 4 À 8 des 5 153 116,10 3,90 1) 
entt rises travaillant pour le compte de la Régie autonome des si ne sé 
Wansports parisiens du 24 février 10955; 
Vu la Geuxiéme annexe à l'avenant susvisé conclue le 9 mars 1e : 
TT : ; A res Salaires s'ajoute, le cas échéant, la prime de transport 
Vu |: demandes d'exten-jon pré entées par les organisations par l'arrêlé du 28 sepletibre 118 el les textes sub#quent 
Gignalaires; 
Vu l'avis publié an Journal ofliviel qu 8 mai 1993; Indemnité pour trarail de nuit. 
Vu les avis recreillis au cours de l'enquéle; 
Vu l'avis de la commission supérieure des conventions col- Art. 9. — Le faux horaire de l'indemnité pour travail de nuit, 
lecuies, visée à l'article 8 de l'avenant, est fixé à 15 F. 
Arrétent: 
Art, fer, — Tes dispocitions de la deuxième annexe À l'avenant Primes de salissure et de décrassage, 
du 24 février 1955 à la convention collective nationale du personne! : - : 
des entreprises de manutention ferroviaire et travaux connexes, Art, 4. — Les taux horaires des primes de salissure et de déeras- 
intervenue le 9 mars 195%, entre: sage, vies à l'article 9 de l'avenant, sont fixés à: 
: " Preinière catégore ve. 3 
à sendicat minével des entre nes dé anutention ferroviair g ses R oi sonenssensenenessssseesssssse 2 F, 
Ù ndivat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire Deuxième catégore ..... is lamatantistestaétosseñsot D 


et travaux connexes, 
D'une part, et 

Le syndicat général confédéré du personnel de la Régie autonome 

des transports parisiens, section des netloyeurs (C. G. T.), 

D'autre part, 
sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
des professions et régions cormprises dans le champ d'application 
de l'avenant du 24 février 19 

Art. 2 — L'extension des effets et sanctions de l'annexe susvi-ée 
est faite pour la durée à courir €t aux conditions prévues par la 
Con vVeriiron 

Art. 3 Le présent arrêté ainsi que le texte de l'annexe du 
9 murs 1954 seront publiés au Journal officiel de la Republique 
françcaire. 

Art, 4 — Le directeur du travail et le directeur général des che- 
mins de fer et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
æncerne, de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 12 octobre 1954. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délgation: 
Le chef de cabinet, 
JACQOUES CHATELAIN, 
Le ministre des travaux publics, du logement 
et de la reconstruction, 
le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 


Pour 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE 
DU PERSONNEL DES ENTREPRISES DE MANUTENTION FERROVIAINE 
BI TRAVAUX CONNEXES 


Deuxième annexe À l'avenant du 2% février 195% concernant le 
personnel des catégories 4 à 8 des entreprises travaillant pour le 
compte de la Régie autonome des fransports parisiens conclue, 
en application du paragraphe 3% b de l'article {er de Ja convention 
collective nationale du 16 juillet 1951, entre: 

Le syndicat général des entrepreneurs de manutention ferroviaire 
pt travaux connexes, 
L'une part; 
Le syndicat général confédéré du personne! de la Régie anto- 
nome des transports parisiens (C, U. T.) (seclion des nettoyeurs}, 
D'autre part, 
Firation du point 100. 


Art. for, — Le taux du salaire horaire minimum, visé à l'article 7 


de l'avenant, est fixé à 95 F, dont 2 F non hiérarchisés, 





Indeinnité de panier. 


Art. 5. — Le taux de l'indemnité de panier, visée à l'article 10 de 
l'avenant, est fixé à 105 F. 


Da'e d'appli ulion. 


Art. 6. — La présente annexe, qui abroge et remplace les dispasi- 
{ons de la première annexe, prendra effet à la date du 1° novel 
bre 19655, 

Publicits. 


Art. 7. — La présente annexe fera l'obiet d'un dépôt au «rer 
tariat du conseil des prud'homines de la Seine dans les condili 
fixées à l’article 81 du chapitre 1V b.s du titre IT du livre Er du : 
du travail. 

Fait à Paris, le 9 mars 1951, 

(Suivent les gignatur 





—& & & 


Modification de l'arrêté du 17 avril 1950 créant tine section dépar- 
tementale de conciliation pour les départements du Morbihan et 
du Finistère. 





Le munistre du travail et de la sécuri!'# sociale, 


Sur le rapport du directeur du travai, 

Vu la loi du 11 février 1930 relative aux conventions collertives 
el aux procuures de règiéement des conflits coilectifs de travail 

Vu le décr?t n? 59-211 au 27 février 1950 portant règlement d'adn 
nislration publique pour l'application de l'article S de la loi du f!1 
vricr 1950 relailif AUX commissions nationale et régionales de 
lialioa ; 

Va l'arrêté du 17 avril 19% créant une section département 
concilalion pour les départeenents du Morbihan el du Finistere, 


Arrole: 


Art. fer, — Les articles {er et 3 de l'arrûié du 15 avrii :%4 


medilics ainsi qu'il suil: 


a Art, fer, — Une section départementale de conciliation est 
dans les départements du Morbihan et du Finistère, Sa péter 
s'étend à l'ensemble de ces deux départements, Elle à t 
taniôt à Vannes, tantôt À Quimper, suivant le lieu où est ( 
le conflit collectif de travail à concilier », 

a Arf. 3. — Délégation est donnée au préfet du Morbihan } 
nonuner, en accord avec le préfet du Finistère, les membres dt 
section départementale », 

(Le reste de l'article sans changement.) 
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— iii 1 d les d r'ements du Marbil \ et di 
' i e ‘r VV. 
i que lanspecleur divisionaire Qu | { dt 
= , + Ps y : n °° a 
de la 7° circonscription sont charges, Chacun CH € t 


le t'exé'ution da présent arruie. 


L 
Le ? t lu t let de la trilé S 
l ir ‘ ( ' } 1 £ 
Le chef du cabinet, 
A ES Ci LA 

















1iNISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Oïfices départementaux. 


a —— 


orie ce 4 pt L , % € cheion, à 
( iCils nnballants € \ mes de !a 9 
r * sect promu au 3e échelon de son ide 
1 1. 
du 1% octohre 1954, le cer ré F génér 
à. il oflires d pP'riernt LUX d bat 
d à guerre dé és cjapnrcs sont Jon à 
général de {re calégorie, 4e e 43 
r ct t | 
» : r£ }, P l 8, À ‘ rl tue Au ter ‘ 
Joseph), P es-Orientales, à compter du 13 
i , 
1 
L 1 
\d (René), Loire, à compter &u 1 octobre 1951 
J ‘ m- 


te d'effet de 11 promotion de M. Azema (Pierre), secrétai 


{ 0 : isse exceptionnelle, à l'office dé] 
des anciens comballtants et victimes de la guerre 
ft, au 3% échelon de son grade est reportée du fer ji 


La avril 1955. 


aïe d'effet de la nomination de M. Brunet {(Mar'el), secrétair 


date d'effet de la promotion de M. Morel {Raymond}, secré 


de 2 catégorie à l'office départesnental des anciens 
el v 16 | \ guerre du Loiret, à !a 15: exe 
»n grade, est reportée du 1er juillet 1953 au 11 avril 19 


\ du fer bre 1954, Mme Tabar {R ), secr 
À iffice départemental des anriens combha its et v 
erre de Seinc el-Oise, est promue à la isse exce} 
élaires adjoints des offices départementaux des an 
s et victimes di ou 8 à CO à 21 septembre 




















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nombre des pharmaciens dont les titulaires d'officines doivent se 
faire assister en raison de l'importance de leur Chiffre d at- 


mir > de la santé publique et de la po tion 
code de !a san! r 110 ! 4 
{ ut su 2. L pu jui { (l 1 Le 
/ du ministre de la sant: pub'inue fire ! ! 
Näliwnai de l'ordre des pharmaciens le nomire des 1 





. r 
ciens d ] se faire sis'er en raison 
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t 
1! 1 r {f nt 
' (1 l 
! Mn 
ir Te " j pet 1rcé 
] 1 | DE. 
‘ \ \ \et par duit uon 
Le tes lu binet, 
VERON 
— € + —_—_—___——— 
Hôpitaux psychiatriques. 
Par a P ] ] {« \ 1 \! ent 
Î ' D 1 m it de IOMIAUX F cl riques 
à | TER ‘ ue 4 À t i à » \ tal 
I } | \isne « Le 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


» - 1 L ‘ 
F ls 1171) i adm. 
h [ 2 l { Liierre en 
( ou ë | va el d vieti- 


Î t \ ] ( jance 
M. le bo il 1 rs ] ‘ Vilaine) 
\Mf. « | 
2 \d 1 \ Maro 
} « i 1 " nent 

\ t 1 { . ! 

| ; 4 , 
\ TJ ‘ in | t-Viiaine) 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 


Ministere de la justice. 

p 1" r ‘ ' t ‘ f ” } } \lr \ du 
ts i 1 ] 1 { L pri 1 t 
J1l4 Î }'! Mi J l ua: } 
bre IHES à > \! Î Il 
K s D, 1, | U «4 d don 
II ‘ E I fl | ' d it 

\fe + ' ; 
à Û ' i 
Î U \! ‘ 




















ps re _ ns 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1954 


A L'ASSEMBLEE 





Convocations de commissions, 


La commission d iff culture)] t des « bons d'outri 
mer se réunira je ft |. 4 Vel e 1%o4, à dix cures trenle (io ul 
n° 34), 21, rue La boclie, à Par 

I Organisation di ra la inission 


demandez: de renvois pour avis. 


HI E [PME (l ididat la EL PAT \ en 6e 
d'un ÿ i À [ 1 rt { { «ul 
y: li | {hu Vi ( ‘ 

IX ll | id \ la nor r l'Ascemblée 
d'un d à la it il ( en retnpila 
ment de M, t 1 t ] 

\ Non l'un rap teur pour ]a ) tion nl 17 
anne fs ë au dés crient à écl L ullureis dans 
des Etat s 

VE Communications et questior liverses 

La commission de l'agriculture le l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêt e rétHnra 1 Hovermbre {035, à dix heu 
74 (local n° 44), 21, rue La Boëélie, à P 

Ï Affaires en instance d t la 1] nm. — £cl e di 


III Demande d'avis (ne 120, année 1955) relative à l'exportation 
des produ lailers dal territoires d'outre-mer, — Exposé de 
M Jea à Bertrand Audu, rap | IT pour üvi 

IV. Coordination des agricultures dans l'Urion francaise, — 


Compte rendu de M. Monnet, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





———————— _h nd 


Séance du mardis 26 octobe 1954, 


HEURES 


Ordre du jour. 


14 — Projet de résolution présenté par M. le président de la 
commission de la conjoncture éconcimique et du rever national 
(ET nier le Gouvernemel à wibliet vs comptes Trévi 
tendant à jinvil l put | | pré 

sionnels de la nalion pour 1955 en méme iemps que le projet de 
budget de celle anoce et à les neitre au Conseil éconormiq.e. 


2. — Projet 
commission des affaires économiques 
économique soit saisi des projels de Ini } 
établis par le Gouveruerment en application de 


| ident de Ja 
ndant à ce (ue le Conseil 

rames qui seront 
ji août L'ot. 


de résolution présent 


r 


— 

2 Ed 
_ 

= 

> 

— 


3. — Rapport et projet de résolution présentés par M. Le Tér af 
au nom de la commission des transports, des postes, télégraphes 
et téléphones et d'u tourisme sur les problñines posés par l'insuf- 
flsance de notre infrastructure aéronautique en Afrique. 


4. — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées, 


Avis de concours pour le recrutement de techniciens auxillaires 
à la direction des études et fabricaiions d'armement. 


Reclificati à Journal ofliciel du 8 octobre 195: paz ),10 

{ é, au u dé: « 1 candidats doivent être 4 3 
TORTUE le quarante date an QIus », lire, s ] ° 

] Î isés de dix-huit ans au moins et de soix n 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 


Avis relatif au tirage de la quarante et unième tranche 
de la Loicrie nationale 1954. 


Le tirage de la quarante et unième tranche de la loterie nationnta 
195% aura en le mercredi 27 oclobre 154%, à vingt heures trente, en 
présence du publie, 

ee +0. semnemenun 


Ministère ces travaux publics, du logement 
et c'e la reconstruction, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET 


———— 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


lOURISMB 





1° Propositions de tarifs de transport 
présentées a l'homologation ministérielle, 











La Société nal 1a,e chemin: le, f fra 1 | | 
les chemin de fer in sés, a fait ( l l dr 1 
Supérieur mn intention de meilre en vigu le {er novernl | 
in prem supplément au tarif intérna.ional pour Île trans: i 
ile val e, des p'oduits métallurgiques de cerlaines gares 
bourgeoises à destina n de certaines gares des chemi e 1 
Sarre [éd n du {5 sepicmbre 1951: 
Le suppiément précilé est déposé dans ] gares intéire 1 
le pubiic peut, sur sa demande, en prendre connaissance, 
(Par $, le 15 uclobre 1% 1.) 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord Ô 
les chemins de fer belges, à faii part à l'administration supérieure 
de son intention de mettre en vigueur, le {°° novembre 1%51 À 
nouveau tarif internalhonal pour le transport des agrumes { , 
mandarines, oranges) entre les points frontières franco-espa: 3 
et les ports français de la Méditerranée d'une part, la Bel l 
les Pass-Bas d'autre par:. 
Ce lari‘ est déposé dans les gares intéressées où le l 
sur Sa demande, en prendre connaissan'e, 
(Paris, le 21 octobre 1%:1.) 
La Société nationa'e des chemins de fer français a soumis À 
l'homologalion ininistérielle une proposition concernant Ja mise 
visueur d'une nouvelle édilion du tarif ernational pour !e 
por: des agrumes (citrons, mandarines, oranges, etc.) entire le | 
jou-Perthus, d'une part, la Belgique et les Pays-Bas, d'autre part 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publ 
sur sa demande, en prendre connaissanre 
(Paris, le 21 octobre 1%.) 
La Société nationale des chem'ns de fer français a fait part À 


l'adiministration supérieure de son intention de metltre en Vis 


le te novembre 196535, un tarif incernañional pour le transpor 


crande oo" à petila vitesce, entre Marseille-Maritime et CL 
d'une part, Buchs (Saint-Gall d part, des agrumes À 
inandarines, oranges, ete), à nn de l'Autriche, 

Ce tari! est déposé dans les téressées où le pub 





sur sa demande, en Frendre connaissanre 


(Paris, le 15 octobre 11.) 
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La SO 6 nationale les “hem de fer ! a fait part 4 Us 1 
l'administration s'ipérieure de son inlCAtIOon à DT e en y eur, u 1 
] 1 IL VEN e 1954, 1 Er 4 [A e édition du tarif int nul a s 
J e transport des’ raisins entre Cerbère et Hendaye, d'une part, moins égal à 1*0.00) 
cérlaies gares où points frontières du ban iTh, Q tre } 7 
r [1 
Cette r elle édition, qui annule et remplace cé 'e du {er à m { 40 « ; 
bre Lou, est « Ce 0 16 rares 1 sscers Où :€ ! Ft l, { 114 t 
pur sa leinande € F t idre { | 1 
BE / x b - e ! 
(la $ le 21 oct re 1954.) 
! ! 
] ‘ { à ‘ 
| 1 
] i ) In) € 
l i , 1 
La Société nationale des chemin de fer fra ais a fait pa t À 
l'administralion supérieure de son intention de mettre en vigueur, { tou la 
, , : } 
le {er novembre 14°55, ue nouvelle édilion des tari’s t iuriüux e td) 
pour le transport, à pelle se, par Wagon ti 
s 
Des citrons de J'alie sur la { inde-Bre!agnt , 
e P | | 
Des citrons et des ( nnges am [AE chargées en vrac dans des c ’ 
wagons ferrv-hoals, de l'!t e &« les ports de mer français du Nord, ne 
ges et néerlandais, à d I nn définilive de la Grande-Bretagne, { : 
ñ . : { t 1 it 
Ce fs sont déposte dans les gares in'éressées où le pablic peut, } 
gir sa dernande, en picndre connaissance. Le n ] iT 
+ tio11s 
Paris, le 29 octobre 1951. : . 
\ , ) | di vil [ \ Î p'i 
L'ex 
part de à 
n 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homeo- péeii e d 
location ministérieile la proposition de modifier corne il est indiqué 
ci-après, à partir du 17 décembre 1%5%, Ja nornmenclature des établis- NOTA. — Le l ( i 
Seinents Société nationale des chemins de fer francais, des localités ju a L 
desservies, des établissements des chermins de fer secondaires 
\ rs = — d'avis 
des ! it ‘ 
ÉTABLISSEMENTS INDICE DE TAXATION tarif n° 1 
RL 2 mas RS à “ ER EEE sd 10 & 
d'5 { 
. . e . e. e . . . e +. . . ._ ee . . C2 e e . se - 7 à | 
ni 101 (STI 
ROUILLE Gérer 5 
| AE 
| e to: 
(Paris, le 21 octobre 1%A4.) resne:l 
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Von générique tôle d'acier ouvrée » 
11 1 r ? { { 
l ti | r et 116 i { » di 
X 1; pat, SU CE VI), 208 (FE, A) 1 
Î tôle mn “« L ] "4 luléses, 
(EE 1 { 1 4 Vi) 
ne tôt ro au chapitre 401 ($ II 


L ANNE XI Ds AIX CONIMTIONS GENERAIZ D'APPLICATION 


bts TARIFS PFOL IR 


Lit no! li 1 1 ] 1 gone 
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l'a I 1 octobre 1%54.) 

La So “ nations | cherr le f ! is A sonm . 
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FARIF No 7 
Cuaerres 4105. ot nale d és tas ti 
i |! Combustibles minéraux des £gnes ci-après. 

En provenance di j } . rle te l'un 
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[a Société nationan'e 
D'homologatn 
de déceinbre 1954, l'an 


Supprimer le litre éeuivai 


Be !i01 } 
burrimer {out 


les chemins de fer français a soumis À 
é da pi de tmoditier, à parlir du 
Xe au laril n° fo comme InAMIUC Cir-après: 


. “+6. 48 
l \ en cas de per'e totale (@). 


Wagon ircule en trafic intérieur francais, 
leposiliuns de ce paragrephie, mais à celles 
sera celui du renvoi la) actuel. 


Paris, le 21 octobre 194. 











2 Prix d'application prevus conformément à l'article 14 (1°, b) à» 
cahier des charges de la Société nationale des cherüns de 1, 
trancçais, 


HouUrLRRES BU BE IX pu NOrD &T puy PAS-pE-Carauts 


List le Soma i À n ct à lat tière belze ) 
Les Touill dir bas-in du Nord et du Pasd ais pro "+ 
«! proro pottr Li péTixl : A Ul An vVehantl à expiral uni le 
vémbre 1000, Le prix d'applitation suivant 





| 
{ Somain à Denain-Mines...t Barème n° 7 » 
air dde alto tds °t Abscon à Dernain-Mines... ) Wagon de 2 








3 
Conforméiment à l'article 1% (fo, b\ de son cahier des char 

la Soristé nationale des chernins de fer français informe le put 

cute l'apphi ion du taux üe réduction prevu Jüsqu au il n 

14 dans les polations suivantes, en verlu des dispositions du 

pitre à !S 1) du tarif n° 3, pour le transport, en régime a : 

des marchandises dés'gneces ci-apres, avant donné fiecu, au d 

à des cireuiis de raumassas par roule, sera proi j 


#4) j'ini [RPC 





RELATIONS TAUT 


de 
| 


= | 
[LE Bevrr froma gibier abattu re pers !; à | {> 
lapues irorts, œufs, volailics inorles, ES D ee 2 p. 109 
\ Wlsssrs . |} l 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions da tari!s, 
iquée en tête de chaque affaire est celle de Ia décision 
minisierieile. La daïe du Journal ofpiciel imenbonnée est celle du 
NUMCrTo ŒUI à I [ 


publié ]a proposilion.) 


A. — Autcrisaiionzs provistires. 


2%) ortobre 19,1, — Société nationale des chemins de for français. — 
Proposilion du 8 Gclobre {04 !? nhdant à la mise en vig 4 
d'une nouvelle édilion du tarif international pour le lransport 
des endives expédiées par wagon compiet de Bruxelles (Tour et 
Taxis, bur:st, Korlenberg, Haren-Tileul, Louvain et Zaventem 
à destination de Paris-la Chapelle, Via Feigt ies-frontière. (Jour 
nal officiel du 12 octobre 1951 

Aulorisaiion de mise en application des dispositions proposte3 
À dater du fr novernbre 19%:4, sous réserve de la decision def 
tive à intervenir après achèvement des formalités de }inslruc- 
lion réglementaire. 


41 ortobre 1934. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition di 30 septembre 195% tendant à la création, 4 
l'annexe HI du tarif internalional pour le transport des rai 
chandises entre la France ct Ja Sarre, de dispositions applicables 
aux tran-por!ts d agglomérés de liège expédiés, avec lettre " 
voiture de petite vitesse, de Marseille-maritime sur Sarreoritk 

Hgbf. (Journal officicl du » octobre 1954.) 

Autorisation de mise en vigueur des dispositions proposées À 
dater du {3 octobre 1954, sous réserve de la décision détinitise 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


14 octobre 1954. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du {1 octobre 1954 tendant à la mise en visucu 
d'une nouvelle édilion du tarif international pour le tr 


— 





à petite vitesse, de vins, vins vinés (vins tirant plus de f# 
d'alcoo!) et de jus de fruits exportés de France sur 1'Alé- 
inagne. (Jourral officrel du 12 octobre 1954.) 

Autorisation de mise en application da ces dispositions à later 
du 135 octobre 1954, sous réserve de In décision définitive À 
intervenir üprès achèvencnt des formalités de l'instruction 
réglementaire, 
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28 Octobre 1964. JOURNAL OFFICIEL DE LA 


dû octobre 1151. — Société nationale des chemins de fer français et 
compagnie de chemins de fer départementaux, — Proposition du 
7 octobre 1994 tendant à modifier le tarif n° 5 et le recueil EPA 
en vue de rujuster les surtaxes et la taxe de transbordement 
révues dans Îles tarifs n°s 5, 6, 7 el 22 comportant des tarifica- 
uns communes entre la Société nationale des chemins de fer 
eais et la Compagnie de chemins de fer départementaux 
ligne de Montereau à Château-Landon). Journal officiel du 
octobre 1954.) 
Autorisation de mise en vigueur des dis spositions proposées à 
dater du 15 octobre 1:51, sous réserve de la décision définitive 
à intervenir après achèvernent des formalités de l'instruction 
rg'emmentiaire. 


. 


B. — Homologations., 


inhre 1154. — Société nationale des chemins de fer français. 
sition du % septembre 154 tendant à moditier les 








d jons du chapitre 7, paragraphe Il, du tarif ne 5, appli- 
c aux betteraves pour sucreries et distilieries expédiées de 
« es gares désignées à destination de Somain. (Journal 
of/viel du 14 septembre 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à dater du der octobre 19,51, donnée par 
« son du 29 septembre 1%54, (Journal ofJiciel du 5 octobre 
4%: 


tobre 1931. — Société nationale des chemins de fer français 
chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière belge. — 


t 

Proposition du 7 septembre 1954 tendant à étendre aux tran-ports 
en provenance où à des tination de Biécourt-garage et de l'in urt- 
Bouvclv, les dispositions particulières prévues au paragraphe 20 
( hap 3 de l'annexe B aux ci ndi tions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises. (Journal 
oliiciel du 14 septembre 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à daler du fer octobre 1954, donnée par 
décision du 28 septembre 19%54 (Journal ofJiciel du 5 octobre 
1%54 

ds oc'obre 19514. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition d'u 16 septembre 195% tendant à l'aménagement 
d dispositions du chapitre 3, paragraphe VII, du tarif n° 11, 
applicables aux transports de pavés en pierre en provenance 
d'une carrière desservie directement par une gare de la Société 
1 naie des chemins de fer français, expédiés par celte car- 
rière de la gare la desservant à Marseille (toutes gares), par 
wagon chargé de 20 tonnes. (Journal officicl du 21 septembre 
1951.) 


& octobre 1954. — Société nationale des chemins de fer français. 

Proposition du 16 septembre 1954 tendant à proroger jusqu'au 

21 décembre 1955 les dispositions des chapitres 103, paragraphe H, 

et 151, paragraphes I B et 11, du tarif no 5, applicables aux 

{transports de mélasse en Wagons-réservoirs ou en conlainers- 

citernes à destination d'une gare desservant un port de mer 

et exportée par ce port de iner. (Journal officiel du 21 sep- 
tembre 1951.) 


#8 octobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 16 septembre 1%3% tendant à aménager le ren- 
voi (x) du tableau II du recueil T concernant les envois en 
containers et en paletleé-"aisses, taxés aux conditions du tarif 
n° 6, chapitre 3, paragraphe Hi. (Journal officiel du 21 septem- 
bre 1951.) 


Homologation accordée, à titre provisoire, aprèe autorisation 
de mise en vigueur, à dater du {+ octobre 1951, donnée par 
décision du 23 septembre 1954 (Journal officiel du 5 octobre 
1)51) Sois la réserve, acceplée par vos services, de modifier 
comme suit le texte du renvoi (x) du recueil T: 


(x) Pour les envois chargés dane des containers ou dans des 
paleltes-caisses, il n'est pas tenu compte du minimimn de 2900 kg 
Hixé respectivement par les tarifs nos 106 et 114 et la laxe est 
établie sur les minirna indiqués ci-après: 


Envois chargés dans des containers: 22% litres par contain 
utilisé ; 

Envois chargés dans des paleltes-caisses: 
220 litres par palette utiisée. dont 1] 
ipérieur à 1 m'; 

12 litres par palette utilisée, dont le volume est égal ou 
supérieur à 0,400 m° eans atteindre 1 m 

%) litres par paleite utilisée, dont le volume ect inférieur A 
100 m%, sans que le nombre de litres taxés puisse tre in‘é- 
ler à 120 litres par expédition. 


® 
A 


2 


".S 


42 octobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 
—- dr oSition du 7 octobre 19354 tendant à l'extension à la 
£are d'Anvers-Sud-Transit du bénéfice du prix prévu pour 
Anvé rs Bassins-Entrepôts par le tarif international pour le trans- 
port de nus à vitres ou de verre coulé non dénommé en 
cadres, cag caisses ou harasses expédié en wagon complet 
de Blänc-Misse ron à Anvers-Bassins-Entrepôts. (Journal officiel 

du 12 octobre 1951.) 





19 octobre 1951. — Nr #7 nationale des 


chemins de fer français, 
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— position du ) S cinore {Jos tendant à l'inscripl à 
l'annexe |! au tur { inte: ui pour le transport des mai n- 
dises entre la France et la Sarre, des réseaux se ] $ 
suivants: 

Compagnie générale de voi f s d'intérêt local en0 
de Veiu-Bertin 1rl à Saint-Q 

Régie départen tale d voies f s du D hiné. (Journal 

l | \ 

officiel du o OClo: >» 1 

Hom logation 1 orlée, à titre V e anrès iutor n 
de mise en vigueur à dater du 1 RAT ir 
d n du  oclobre 125 4 Journal o { tel ju 12 re 
19453). 

20 octobre 1951 Société matonaie des chemins de "r frança s. 
— Pr pt EL 11 d 1 S st L 1 à 1 - 1u 
St décembre 1935 l lispositions pi li iu li 1 B« 
pitre fol, parazt * Jer, du tarif 1 11 « cernant \- 
Quits éidérurgiques destinés à l'ex] (Joi of du 
# septembre 1 2.) 

Autorisation à liée, à titre pr e. anrès autor Âe 
mist \ visueur à date lu 1 “tobre 1%3, donnée pa a 
du 20 septembre 1%4. (Journal offi l du 9» octobre 1%54.) 


% 


>) 





octobre 1951, — Societé nationale des chemins de fer trançais. 


— Pro] {1 à séplembre 1%4 tendant à hsérer lo 
chapitre 14, he Ier, du tarif no 22, un renvoi (a) pré 
voyant l'al t de 6.000 à 2,500 tonnes du minimum de 
tonnage l'application du barème 282 aux expditions 
de tourbe pour engrais effectuées par Wagon chargé de 15 1 3 
de Baupte à LeforesL (Journal officiel du 23 sepl e 1%4.) 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la decision définitive à interven.r (veio). 






































13 octobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 23 ptembre 1% tendant à créer au cha- 
piire i au rif 1 dis} | hicable L € DH 
di terre 179 ‘ { b 4 { { Ü « t uv 
l'A} ne, { ‘ { ] Dau é, de Ll« e |la 
Pr e,e | par !{ DETTUN \ ‘ es, 
à destina \ des dé] ent ba \é “ha 
rt t { vnte-Marilin 1 (-St | ( « le, 
I 1 les, ! rt nf« t { \Ma et Ï ire Vi \ ‘ Le 
recueil T 1 modifli rT vement irnal ol j ep 
tembre 1954 

Paris, — 1 in d J nat o!f 1, quai \ \ 
Le Préjet, D ar des Journaux officuls, 
Jus REY MOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

ET 2 ——— 

Derniere Cours limites Cours extrtmes 

cours 

cotée Pays. Der ise Parité JAE-Ee santa 

en par la Banque du 

Bouné. de France 25 oct, 19,4 

mme tt 

34995 | Etats-Unis .... [18 USA 250 L ce se 0. + FO so. se 

300 70 CRRER 0.0 1 $ Can No on . .. eo... 300 70 0,0 se 

164 >0 | Côte se Somalie | 100 + Djib | 164 072 16 

#17 M Allemagne occid 100 D Uk IS a2°1 CRT “110 RU 

702 Belgique ....... 100 k b 700 604 75 10", » o1 75 ut cu 

502 50 | Danemark ...., | 100c à 5067 22 020 23 510% 25 | 5019 “047 “0 

92 10 | Gde-Pretagne .…. fhw st We) 15265 978}! 941 70 m1 5% 

4008 Norvère codé 100 0 5000 1 OÙ qu | soi b «sou 

o241 . Pays DES scie 100 f1 Y210 52 11 00 92,4 «0 | in u 

6753 .. SUORE ....c00v. 100 € & 6763 63 | 671% GX IE 50 ! 67:48 6:10 

8022 50 | Suisse .....0.... 100! « AS Un 7041 six: t | 8015 50 «O1 

13% Autriche .....0 100 sch 1336 15 CE 05 14,6 25 | IDE ocoe ce 

1002 5 Égypte css. flv 6g | 1005 04 97 1013 1042 4) e 

Un _ HQE ss. 100 lire | , 022 55 60 M5 45 6 Yi . 

2783 … Mexique ...... 100 pes | 2-00 2719 2#21 2700 

(213 … lorlugal .... 10 e | 1215 39 120% 25 1226 50 | 1216 1214 

497 50 | Tchécoslovaquie 100 k USOT 19 | 624 50  4=07 50 | 4R07 50 

11760 | Yougcslavie 100 din | 116 666 | 11570 11:60! 411760 

ne & EF. 4... rntianint es RES E 200 

Zone C F P « OEFCF P n0 

Etats aesociés du Cambhodg du Laos et du Viet-Xam. … 100 piastres +000) 

Complotrs français dans 1 Inde 100 roupree 1 F 7350 

(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'off des ire 
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ANNONCES 





L£S ANNONCES SONT PEÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 41.014.00, Paris, 


ET DANS SES SUZCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsäbilité quant à la teneur des annonces. 




















== = _—_— - = A an ve —— 
2€ | . ‘ECONOMIE BRETON 
TIRAGES FINANCIERS L'ÉCONOMIE BRETONNE 
Comptoir général d'alimentation et d’approvisionnement 
— ——— prets liée ten à bon marche. 
PVO IL 1 PUVL ‘p HYE r SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4197.550.000 F 
SOCIETE COOPÉRATIVE CHALONNAISE de CONSOMMATION NA see sors Le 
SIÈGK SOCIAL: RUE KERFAUTRAS, A BREST (FiINISTÈRE) 
DOCILTÉ ANONYME COUILRATIVE A CAPITAL ET PELSONAFL VARIABLES Re tre d commerce: Bre t no 37% 
registre 1 *rce : bres 19 Si932. 
17, nue JravJaunès, CHALONS-SUR MARNE - poésies 
RS PR CS Obligations de 5.000 F 5 1/2 0/0 1917. 
Obligations 3,13 0/0 19is. Liste des 13 obligations sorties au troisième tirage au sort du 





Ciligations sorties au tirage au Sort du 27 août 1954 
remboursables à partir du 17 décembre 1354. 


Obligations sorties à 1.000 F. 
‘9 90 100 126 132 119 109 
Oblic 


ition sorties à 5.090 F. 
4 08 32 394 33% 35 2559 


Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. 
A 1.000 F. A 5.000 F, 
48 ob 70 114 155 138 194 017 
U_ : - = > een 


Manulac!ures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.007.015.000 Æ 
4 Dis, PLACE DES SAUSSAIES, À PARIS (8e) 


0rB 9959, 


R. C.: Seine neo 


Obligations 4 © 0 1943, 


La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du droit 
+ ge est réservé lors de l'émission, pr ié au rachat en Bourse 
des obligations dont larmortisserment 6tt prévu pour le 20 novembre 
190%, n'a pas été elfectué de rage au sort. 
| = : — - re 2 D 


SOCIETE MONSAVON-L'OREAL 


SOCIET ANONYME AU CAPTIAL DK 990 MILLIONS DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE ROYALE, A PARIS ($°) 
Registre du cominerce: Scine ne 280822 B. 


Pons de 5.000 F 4 1 2 0,0 19:16. 


LISTE NUMERIQUE 


do De la série comprenant les 657 bons sortis au cinquième firaga 
au sort du 18 octobre 1954 et formant, avec les kons racietés 
en Bourse par la socièté émettrice, la toiatite de l'annuité à 
amostir au 15 movembre 1954, Ces bons seront rermboursabies 
à 5 (MU F; 

20 Des sérics sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des bons non encore présentes au remboursement. 











e—— _ _— pm en — 
pe ANNFES F ANNFES 
NUMEROS de remliourseuwent NUMÉROS de remboursment. 
14 79 52 2,509 à 3.194 53 
1.101 à 2.13 H 0.487 à 6.000 2 














QE > 








15 octobre 19254 forrrant, avec iles titres rachetés en Bource, la 
totalite de l'annuité à amortir au 1° novembre 1954. Le: où a 
Uons seront remboursables à 5.000 F. 


2.913 à 2.960, 








Société des Autobus du Centre «+7. Bernis et C® » 
SIÈGE SOCIAL: ŸS, AVENUE GABRIEL-PÉRI, A LIMOGES 





Liste des ob!igations 4,25 0 0 1343 2.000 F nominal, onzième tirage 
21 mai 1954, remboursabies à 2.090 F à partir du 15 novembre 
1954, à la banque Tarneaud, à Liinoges, 





7 15 20 19 77 Si! 861 885 911 6 
£o y3 109 110 121 Y27 053 060 6! Un 
426 139 156 74 179! 1.00% 1.005 1.026 1.%4 1 ' 
453 196 21 M7 225 | 1.058 1.082 1.09% 41.095 i.1ts 
226 210 273 281 1911.036 1.159 14.18% 1.200 1! à 
323 23 34 1 301122 1.27 1.287 1.26 1! ] 
249 Ho [9 300 405 | 1.289 1.293 1.302 1.326 1 } 
402 129 459 475  494)1.353 1.354 1.364 1.366 1 
520 29 540 HZ 571! 1.389 1.405 1.420 14.428 ) 
074 HU 60 608 C9 | 1.419 1.458 1.491 4.492 1.195 
Gi 614 Co C5 611 1.498 
6:3 711 789 793 8453 1 

Obligations amorties par tirages antérieurs 
et qui n'ont pas éié présentées au remboursemert. 
Premier tirage du 90 juin 1914 (remboursement 15 novembre 19). 
178 1.117 
Deuxième tirage du 25 août 19:53 ‘remboursement 15 novembre 196) 
1.113 P 
Quatrième tirage du 930 mai 1947 (remboursement 15 novembre 1517 
155 1.111 1.1:6 
Cinquième tirage du 19 juin 1948 (remboursement 15 novembre 1918). 
402 669 Gi4 1.018 1.186 1.903 
Sixième tirage du 30 avrit 1919 (remboursement 15 novembre 14) 
184 159 192 666 6G:0 675 1.043 1.039 
Septième tirage du T juin 1959 (remboursement 15 novembre 1% 
191 190 632 G19 141.1:9 1.182 1.153 
Iluitième tirage du 14 juin 1951 (remboursement 15 novembre 13 
51 83 137 828 897 1.099 1.152 1.3 
Neuvième tirage du 24 mai 1952 (remboursement 15 novembre 1 
62 110 151 913 623 G65 G11 792 1.031 1.15 1.308 
Dirième tirage du 29 mai 1953 ‘remboursement 13 novembre 1% 
ai 82 M 453 1H! 8% 96 41.090 1.0 117? 
42 199 212 235 276 | 1.111 1.112 1.113 1.00 1.30 
387 412 526 545 546) 1.399 1.341 1.316 1.400 


824 | 


667 6;0 694 818 




















——— 


26 Octobre 1954. 








COMPAGNIE des TRAMWAYS STRASBOURGEOIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 40) MILLIONS DE FRANCS 
STRASBOURG-CRONENBOURG  (B4S-RHIN) 


Registre de commerce: Sirasbourg B 215. 


Liste des obligations sorties au tirage du 4 Octobre 1954 
et dos numeros resiant à rembourser sur les tirages antlerieurs. 


ExuissioN 1897 3 1/2 0/0 (valeur nominale: #0 F) 





a 1 513 4) ! 956 1) ! 22 (m4) 1.829 (54) 
à i 14 4 Ui9 1) | F2.) 4 1.530 (34) 
4 35 (54 ü80 3) | 13 1 1.824 (54 
an (5% 49 (54) | 083 (ni 235 (94 1.83% (94) 
à nn 1 | 087 9 n »i | 1 J (52 
| 569 ‘1 oui 4) 311 )1 1.N18 D1 
| 10 »1) | ou 4 319 ri 1.51 m4 
| 0 1) | UN, (04 31 »i 1.5.4 4) 
4) 1 579 (M | 098 (54 24 (54 1.557 (54) 
1 | DE | »1) | (XX) (4 311 (51 | 1.13 (53 
4 | 3 »1 003 4} 31: 51 | 1.5 (593 
1 (54) | 598 (54) 006 (53) 379 (54) | 1.872 (54) 
ri 1 | 60 (54) 012 4 30 M) | 1.573 4) 
£ 4) | (PEU i 046 (52) HSM »1 | 1.877 (4) 
G 54) | GA (91) MS (52) 26 »1) | 1.SS0 (47) 
06 (23) | 623 (54) 020 (54) 34 (54) | 1.905 (54) 
4 4) | 626 (13 021 (5) .412 | | 1.916 (51; 
é 1) | 6% (50) 22 (18) 426 (91) | 1.917 (34) 
| m4 GS (oi 03% (34, 429 (48; | 1.923 (54) 
111 (94) Gr (54) 042 (24 483 (53) | 1.02% (54) 
4! 0 6% (51) 046 (54) .445 13) | 4.925 4) 
11 2) | 69 (M) (48 (54 458 (54) | 1.454 (54) 
421 53) | 12 (4 049 4) #57 (54) 1.95% (54) 
125 (52) | 673 (54) 057 (34 459 (51 1.927 (54) 
429 (M) 682 (31) 069 (54) 165 (54 1.938 (#4) 
{ 51 688 (51) 070 (54 176 (54 1.439 (52) 
qu (54) | 69 (4) 072 (54) ASL (94) | 1.90 (53) 
1! ni EM (54) 07% (M4) 46 1 1.99 (53) 
1: 1 69% (4) 084 (34) 181 (04 14.952 (54) 
r 19) 100 (54) 086 (51) 191 (54 1.953 (54) 
ar (59) 705 (54) OS9 (54) 0 (91 1.960 (51) 
167 (54) 709 (34) 0903 (34) 06 (4) 1.961 (53) 
470 4) 714 (51) .09 (24) .527 (av 1.96% (54) 
{51 (54) 717 (94) 102 (54) 029 (54) 1.967 (54) 
47 #1) 723 4) 112 (53) . 192 (23 1.963 (54) 
481 (54) 726 (54) .123 (54) .099 (M) 1.973 (54) 
485 (54) 734 (54) 133 (54) 138 (M4) 4.977 (54) 
488 (4) 7% (M) 13% (54) 43 (4 1.95 (34) 
20 h4) 736 (51) 135 2} 134 (91 1.900 (54) 
»»2 (4) 131 (54) 138 (54 m1 (54) | 4.995 (54) 
t D4) 742 (54) 117 (54) 157 (52 9 (2 (54) 
;1 (54) 743 (51) .119 (24) [D] »1 9 04 (54) 
12 (04) 746 (3) 2 
514 4) 75 (54) 
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2,414 
2.118 
92 420 
2.4 

2.493 
2.199 
2.411 
2.401 
2.493 
2.158 
2,402 
2,106 
2.413 
2,185 
9 1 
2.196 
2.0) 
9 r()] 
9 199 
2.024 
2.929 

e 


1 
21 
29 
JU 
His 
ou) 
6.3 
71 

Ky 

ou 

7 
ton) 
10 
131 
11 
136 
1:38 
154 
iot 
172 
174 
136 


Epoque de remboursement 

















À 





—— 


————_ 





2,527 (54) 
Le h) D 
2,10 

2. »11 , 

2.0 1 [A 
o 9 ñ 
2.3 »1 
2.39 17 
» rt) 4) 
2.094 ”) 
» 414) »1) 
» 11) { 1 
» 4,10 #0 
2.026 1) 
2.032 or 
2.0.4 (2) 
2,636 01) 
2,041 »1) 
2.613 (9) 
2.619 (54) 
2,601 (0) 
2.613 (90) 
2.6 (54) 
2.08 (1 
2 (#4) (54) 
2.600653 (54) 
2.080 (54%) 
2.685 Di) 
1,686 (54 
2,8S (4) 
2.689 (54) 
2.102 (54) 
2.108 (34) 
2.716 1) 
9.723 (34 
2.731 (54) 
2.731 (1) 
2,716 (4) 
2.148 (54) 
2.74) (54) 
2.105 (oh 
2,199 (4) 
2,76 (54) 
2,761 (54) 
2,111 (98) 
2.113 (94) 
2.116 (54) 
2.719 (54) 
2.780 (54) 
2,181 1) 
2.183 »1) 
2.785 (54) 
2,786 (1) 
2,7%) (51) 
2.792 (54) 
2.794 (54) 
2,795 (54) 
2,803 (1) 
2,905 (42) 
2.812 (54) 
LATE! (54) 
) qq (54) 














2.829 
2.831 
2.H34 
2 ,.#10 
2.806 
2.00) 
2 KÜK 
) K79 
1,3 
2.893 
2.09 
9) ty} 
) 4H; 

LR 
2.017 


Us 
OR 
1h,4 
972 


CCYE 


[EUX EVE ES 


976 


CPP] 


[ERA 


ou 


1 
017 
2.999 
3.007 
3.013 
3.018 


} 
} 
3.022 


121 


.02% 
.039 
010 
.052 
3.05 
3.057 
3.058 
1.099 
3.061 
3.079 
3.076 
} O6 
3.089 
3.099 
3.101 
3 
} 
; 


2.108 
3.115 
3.217 
3.118 
3.119 
4.122 
3.126 
9.13 
3.19 
3.1 

{ 

{ 


1 "tits 


& = 


1899 B 3 1/2 0/0 ( 


192 (52) 





194 (54) 
NET (4) 
07 (54) 
JO (40) 
291 (51) 
22% (54; 
233 (54) 
ME (54) 
912 (34) 
17 (54) 
322 (54) 
325 (54) 

(52) 

(4) 

(4) 

(54) 

(04) 
519 (54) 
316 (19) 
347 (54) 


300 
V0? (54) 


A9: ter novembre 1954 


Toutes les obligations 


remboursement, à savoir: 


Emissions 


4593 (3 1/2 0/0), 1890 3 1 


1586 (4 


0/0), 





de 


1838 


des 


émi 


st 
(4 


2 0/0), 18 


(54) 
(4) 
(54) 
»1) 
1 
(51) 
»1) 
11 
1 
(#4) 
1) 
(1) 
(4) 
1) 
vi) 
(19) 
(1 
(51) 
(1 
(.4) 
(51} 
(ot) 
(54) 
(54) 
(51) 
(51) 
51 
(51 
(54) 
(54) 
(9) 
4) 
(1) 
(51) 
(51) 
(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
(51) 
(52) 
(51) 
(15) 
(51) 
(54) 
(54) 
(54) 
(51) 
D1) 
54) 
54) 
50) 
3) 
4) 
54) 
4) 
(4) 
(4) 
54) 
(54) 
01) 


va'eur 


4) 
1) 
(4) 


nn 


4) 
(54) 
3) 
(01) 
(54) 
D) 
4) 
1) 
1) 
4) 
it) 
(oi 
(91) 
(.4 
(94) 
(54) 
(541 
(04) 


obliga 


ssions 


0/0), 
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3.119 


9.194 (94) 
3.157 (4) 
3.162 (54) 
3.106 (54) 
3.174 (54) 
3.118 (54; 
k 151 (54) 
1 (54) 
Soi (Où) 
3.192 (54) 
3 197 4) 
3.198 (54) 
3 199 (5%) 
1.201 (94) 
o-208 (04) 
os 71 (:4) 
d:219 198) 
3 231 (53) 
3.250 (54) 
3.200 (51) 
3.202 (36) 





ou ee 2 © CD CD 


3.308 (51) 
3.335 (54) 
3.438 (54) 
3.310 (53) 
8.357 (54) 
3 951 (58) 
3.304 (53) 
3.801 (954) 
3.267 54) 
3.311 (51) 
è 312 { 4) 
8.314 (41) 
3.310 (40) 
3.883 (94) 
3.383 (514) 
d.981 (52) 
3.391 


>» 
<. 








3.996 (94) 
3.40% (54) 
0 414 (53) 
9 420 (419) 
3.121 (54) 
DA (94) 
3.428 (54) 
3.429 (54) 
8.431 (54) 
3.433 (49) 
JUS (54) 
4,140 (54) 
3.412 (54) 
3.446 (54) 
3.418 (41) 


nomirn 


r 

501 
50 
06 


+) 





tions 


ci-apri 


1590 


1,2 0/0), 


Le 


(54) 
(54) 
(54) 
(54) 
'i4) 
4) 
(54) 
er 


sorties 


‘s son 


{ 0/0), 


1901 


| 3.499 


| 3.459 
| %.461 
5.40 
2.40% 
4 At 
3.14 
| 4.472 
| 3.474 
3.479 
3.476 
3.478 
3.480 
».492 





3.54 
3.4) 
3.908 
3.061 
3.971 
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o.di 


) 982 
3.986 
3.09 
3.000 
2.591 
.19% 
3.597 
603 
.609 
61 
613 
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.620 
623 
2629 
61 
6: 
61 
.637 
614 
(2 
653 
.673 
GTS 
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0,5 
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676 
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54) 

4) 

4) 
(4) 
(5,4) 
(5) 
(4) 
(51) 
(01) 
(52) 
(52 
(53) 
(05) 
(5%) 


de 


au 


00", 
07/0), 


4901 B (4 1/2 0,0), 1013 À (4 1/2 0,0), 1913 B (4 1/2 0,0), 1990 (5 0/0). 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE 


LYON 





= 0, 0 1920. 


Obligations de 1000 F 


Liste récapitulative des 450 obligations amorties au tirage du 13 oc. 
tobre 1954, remboursables à partir du 1 janvier 1955, et des series 
comprenant des titres amortis aux tirages antèrieurs et non encorg 




















remboursés. 
Cu De je AMG RER [1 Sr arte — 
| ANNÉES || | ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS |d'amortis || NUMÉROS | d'amortis!! NUMÉROS |4 é. 
sement || sement. || | 
————— as nes nes mn - . 
| | 
259 pt 270 1913 | 2.682 à 2.690 1955 1.961 à 5.910 1954 
271 à 20 1994 || 2.701 à 2.710 {Jon 16.001 | 
81 à 2h) 1955 || 2.121 à 2.180 1955 116.061 à 6.070 ! 
991 à 200 1936 |2.821 à 2.82% 1955 |l6.083 à 6.000 43 
504 à 310 1929 [|[2,841 à 2,0 4904 |6.1461 10,4 
1 à 320 1919 || 2.861 à 2.870 152 5.279 et 6.280 jo 
1 à 330 1943 ||2.871 à 2.880 1954 116,291 à 6.200 
311 à 4) 1950 112.921 à 2.930 Jo 6.361 à 6.270 { 
371 à 380 1955 | 3.221 à 3.230 1959 116.501 à 6.706 { 
101 à 410 14 Il 3.281 1901 |l6.755 jo 
141 à 4.0 1h | 3.451 à 3.270 1053 | 6 781 à 6.700 1054 
41 à 414) 1 3.391 à 93.9 1959 116.791 à 6.800 { 
621 à 690 fi 113.401 à 3.4 154 |l6 git à 6 50 4 
101 à 710 1950 ||3.411 à 3.420 105 |l6 got à 6 900 1 
St à #10 1955 113.441 à 3.450 1954 | 00€ r 
SI à 820 1%9 IE 61 à 3.566 1955 Ne 24 à cs 
821 à  &K%0 1951 113.671 à 3.680 1955 | 7.931 à LA + ù 
851 à 860 1954 [3e à 3860 4953 ||7-231 à 7.240 
861 à 870 1955 ||3.971 à 3,980 4993 [27-201 à 7.510 155 
o11 à 0%) 4,2 | 3,02 1053 | 1.501 à 1.3 ( 19. 
971 à 40 195 | 41.002 à 4.06 1953 | 1.121 à 1.40 11 
1.171 1049 | 4.012 à 4.020 1953 [7-04 à 180 1 
1.241 à 1.250 1951 | 5.111 à 4.120 1958 7-00 
1.291 à 1.300 1954 [1.23 à 4.290 1004 | 7.701 à 7.710 19 
1.347 194 [1251 à 4260 195 || 7.861 
1.311 à 1.350 955 111.381 à 4.39 1955 || 8.063 Nr 
1.409 et 1,410 1952 || 1.438 120 S.106 1953 
1.411 et 1.412 4052 | 1.193 à 4.900 1953 |18.121 à 8.130 14 
1.119261 1.40 4051 | 1.011 à 4.20 1953 [8.218 à 8.250 { 
1.511 à 1.520 1935 111.551 à 4.590 1 8.261 à 8.270 14 
1.601 à 1.610 4954 || 4.0:N) BU 8.41 à 8.490 { 
1.671 à 1.6 1051 | 4.901 à 4.600 1951 || 8.361 à 8.470 
1.701 à 1.710 1994 111.603 et 1.00! 1911  !!8,550 | 
1.711 à 1.720 1959 | 1.621 à 4.630 1054 ||S 551 à 8.560 1 
1.791 à 1.800 1955 | 1.621 à 4.610 193 [8 571 à 8.580 { 
1.990 1051 | 1.651 à 4.600 1:35 !|'8 60t à S.61Ù {u 
2,061 à 2.070 1955 || 4.691 à 1.700 +T || 8 662 
2 4) 1952 || 41.361 à 4.770 NE Has na so 
9 131 À 2.140 4954 195.081 à 5.0% 1%53 | ee à ie - 
2,149 195% |12. à 0.110 1952 es 4 
2.150 1943 ||: 110 els à 8.50 tu 
2.271 à 2.280 19% | 1952 |! : 
2.206 190 | à 5.340 1094 |[9-005 à 9.010 1 
),331 à 2.310 195 [13.361 à 5.370 1953 || 9-216 , 
2,003 4952 1h 111 A © 1.4) 1:53 || 9.490 l 
9,415 1065 |5.511 à 5.520 fu [9.518 9.520 1 
2,461 à 2.470 {Jo4 15.611 à 2.60 1952 119.611 à 9.650 ] 
2 542 À 2.350 1959 [5.791 à 5.760 1959 [19.661 à 9.670 19 
2.611 à 2.620 1953 ».191 à 0.799 {to |!9.861 à 9.85:0 RAT 
| (l 
PPS SPP SP TPS PPPPPPTPPPPPPPPLSS PSP SP 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Le jeudi 9 décembre 1954, à quatorze heu trente, il sera 
au palais du tribunal de commerce à ladjudication des trava 
diverses natures à exécuter pour l'entretien des bâtiments d 
l administration générale de l'a 
| déceiobre 1993, SA 


res 


blissements dépendant de 
publique à Paris, du {*%* janvier 155 au 


RS ds remises var S'TRAEE 2 P RN ER (1 
CHERE ss sssséecesoéeess ss ve dés vor eee tés e ee 9 
Couverture-plomberie, eau €t faz.........sssessosesssssee . 

Menuiserie, quincaillerie et parquetage. ....s.sssssoossses Ô — 

SOPTUISPIS OL FOTTONDOPIS, . 0,0 0080 0 0 oo sure e NES D 

PORN MINS. amas ao eng sans te dos des sega ee see © — 

Carrelage, grès cérame et revèleinents en faïence... LE — 

(Onze lols sont par ailleurs réservés aux associations ouvrières 
artisanaies en verlu de l'article 2 du décret du 1er octobre 1951.) 

S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers des charges, à 
l'administration de l'assistance publique, 3, avenue Victoria (SeTVi" 
des travaux, bureau 228), tous les jours ‘les samedi, dimanche « 
fôtes exceptés), de dix heures à muli et de qualorze heures à € 
sept heures. 

Les demandes d’autorisalion à soumissionner devront parvenir 
service ci-dessus indiqué au plus tard le mercredi 10 novembre 1h: 

lié 


avant dix-sept heures. Joindre extrait du casier judiciaire ct 
de non-faillile (ces deux pièces devant avoir moins de trois 
de date). 

















Ministère des travaux publics, des transporis et du tourisme. 


1 


DEPARTEMENT DU PAS IfE-CALAIS 


= —— 


CI FURE D 
PREFECIURE }\ 








PONTS ET CHAISSERS — SERVICE ORINNAIME 
P« nt uction d'out yes d'art. — Rout! late le ? 16 
Reconstruction du pont sur la rivière la Lys à Saint-Yenant. 
Pre . VE" ' a LT A * * Y 
AXIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 
| ure doit être ouvert pour la reconsiriction du pont de 
G \raht pussage à la R. N. 16 sur la rivière la Lye el 
k 1. 15%. 
I vaux comprennent notamment 
] truction des cultes de l'ouvrage aver leurs fondations; 
\ ns icton du ou dés appuis 1n{erim haires avec leurs fonda- 
Î : 1 1 \ 
La i “tion du tablier avec la chaussée e! les trottoirs 
PE 
] — Demande d'admission. 
r ron!s ! d + p’ rs part a ce { , re doivent 
‘ r la dermande. rar le'lre recommandée, à M. Fontana, 
( chef des s et chauseées, 13, rie ds Grand 
\ Arras (Pas-de-Calais) et joindre à celte demande les 
d ni par annexe À l'artuirle S bLrs des ciwises et condi- 
o ] ler l4 At les pit s de] 
| r en chef avai le à en 151, à dix 
‘ ue 7}; cur Les dem 1e (] ] vient pr « 
} \ 1 dé 1 € ] TRE 
I. — Instruction des demandes, 

e dez 1 mnes admises à concourir sera arrêtée par 
ir en chef d’s ponts el chaus<{es apres \ ae la com 
de conrours, s'il s'avère qu'un ou p'isieurs c« irrenits 

{ { { “ 
prendre part au concour ST 2 ss isÉes 
t et directement par lJellre re inuimand e, de jeur 
t i et JUCe\T { à Ce mord le ut Vis-pl D'une ou 
l S un ni e de éoumi-sjon, 
THIS par les Personnes non 2? mises ler cercni ren- 
1 t avis qu eur cehmanue In à Fiäs € { 
} Ar le 14% oclobre 1%54. Le prejet, 
GEONGES  F'HAIEMPIN, 
= mr 2 = =" = ee — 
Préfecture du Morbihan. 
PONTS ET CHAUSSFFS 
Reconstruction du pont Lorois, sir la rivière d'£tel 
(pont suspendu), 
Route national» n9 7{ c omnunes de Ploulmec et Bel 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A VANNES, en l'hôtel de la préfecture, 


fixée 
prefe 


procédé "en 
des auires 


ultérieurement, il sera 

publique, par le du Morbihan, 

wmibres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur 
chef des ponts et chaussées du département, dans les formes 
sementaires, à l'adjndication, Sur soumission ca . des 
vaux de reconstruction du pont Lorois, sur la rivière d'Etel 

HN. no 781, communes de Plouhinec et Belz), comprenant: 


L 
La construction du nouvel ouvrage à l'emplacement 


A une date qui sera 


, ‘A 
tu e l assiste 
! 
l 


hyt,5 
tire 


méme de 


ivrage ancien: pont suspendu rigide à une seule travée sus- 
jie de 115,20 m de poitée et de 9 m de largeur, L'ossalure 
tallique comhorte deux poutres de rigidité à âme pleine de hau 


ir constante, un longeron central et deux longerons latéraux, ces 
vements élant réunis par des pièces de pont espaces de 9 m. 
- #s suspentes sont placées au droit des pièces de pont. Les câbles 
rieurs sont continus d'un ancrage à l'autre, €l 
pxée de sept câbles de 50,5 mm de diamèire, 1 
. .Délon armé, chacun d'eux constitué par deux montants arii- 
165 à leur base de 17,57 m de hanteur. Les massif neré 


o 
es 
e 





en bélon armé établis dans Je rocher 
Montant du cautionnement définitif: { million de 
‘adjudication sera basée sur un détail e<timalif pi par 
Mninistration quant aux quantiilés et cœnpléié par le 111 On 





» 
luires 





quant aux prix uilaires. 
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! 
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Conditions principales de l'adjudication. 


| LI 
1 
' en 1 A ( Ne 
e«< j X " “ ‘ £ d- 
t H 1 le ! t } 13 
t à | ( 1 
r r \ n ‘ en 
{ ! ! ’ v£ 
} * t j CES 
1! don 
Ta » 
l ‘ OL a 
] il \ P | S 3 
u if c ‘ ‘ t mt 1 
Les l ront 
a AT: . t | [NETL ) ét de 
1 d ] 1} 
s pièce nl \'" nt 
[en 1 1] « eut 1 À } L CHU 
' 
11 Comm ilion d 7 lu projet aur ent! eoncurs. 
Les pièces du { i t aux € reneurs 
l “ ' . 
? 4 » ( t Ji : 
{e }) t pu rt i ( t 1x heures 
1 } ro 
À ‘ heures € lit Zn t à t { ‘ sauf 6 
samedi at midi; 
2e fans les bureaux de M, Bertin, ingénieur ordinaire, &, rue du 
Coounerce, à Var 1 ! benres à midi « ! ] re heures 
i dx { cs, 5 ‘edi I 
I yramine Vi it ct de ! t la 
4 n À 
{ ! 4 i X ti d | ‘ t Jiltii= 
| e } £ IX ef! Je d enset b'e 





be de eo te + À 


ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANCAISES 





DECLARATIONS 


(Diet du 416 soût 1001) 
2 septembre 165%, Dé ï l \ pré? ire de 1 La Télé- 
vision et l'Enfant. 11: :! ercher le jose d nel la télé- 
\isi po t ce de fou: t lie il X Cet so il, 
"NY l lavog ! " 1 } { 

M septembre 1051. Déclar n à la préfecture du Me n. Societé 
de chasse communale d'Amben, hui pros où « ri vlement 
d :] er vhs \ du é \ “ire i ez M ! Nevt , 
au bours d l'UE il, 
# septembre 1%, Déclaration à la “is-préfecture de Montbard. 
Syndicat d'initiative de Rouvray. Hul: étudier les mesures pouvant 
cendre à ausiaenter d'u li iUTC Yehorale la prosporité des loca- 
lités de Ro uv, Saint-And x et sit \-lés- HN \ra of niser 1a 
reSioii 1 point de vue touristique et clin uque; metlre en relief 
{uules lies richesses nagurel , art jure el eCONonHqUuEs du pays. 
Siège Social: mairie de Rou ü“y (Gole-d Or), 
29 septembre 191 [EP ral | l 1 Sous-nr4 [a ure de Hhri y Les 
Chasseurs de la Roche, |! u<ervation du gibie on du 
'aCONTiAL ect d r ] TR fer ( F 4 14 raid 
à ! ‘ Le e , 
à Boisgyont (Mi | \ 
30 sepiembre 1y51 Décla 1 à la préfecture de Lille, Amicale 
des arciennes eleves de l'ecole menagere agricole du Mord, Hut 
Ccontlri Cr 1 \ Jhi t i Dr « « p . } ni "1 svcre et 
«jder à ! fort on d'i £ sjès OC li des 


Vieux-Murs, Lille. 


{er 195%. I n à ! “fe re d é, Le 
Foyer nord-africain de Roanne. | il ir, héb et orienter 
les tr leurs : | siè | venue G betta, 
Roanne Loi! 

f to) 1954, J} À ] Î d Ï ntin 


Le Réveil théätral, b: pru] e th ù j représe] 
{at l [ ] \ ' 4 DCI {} 


DICEE sul | =), 1 du l'rogrès, Romorai l Loir-et-Cher 


à ; 








virer 3- -en- De seuvre. 


Union Caritas. 


4° Epuisete igéenne. 
ciation des 8 S: aneurs- L mpiers. 


officiers de réserve et honoraires du 


r école pre que 


sapeurs pompiers de 
: , ÉTÉ : 


do la cantina 320 ‘aire c'e orge 1] 


CN hé Dorssment 


brestoise pour des | travailieurs 








vient d'éditer le 
promulzués antérieurement au 17 janvier 1954 et, 


Ce volume de 200 est vendu ou expédié franco par la Direction des Journaux officiels, 91, 


quai Voltaire, 


andat poste, 


(iéglement 


ha 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% 0 tobre 1954. 


— 


15 octobre 4954, Déclaration a la préfecture de l'Ain Comité des têtes 


de Tossiat. laut: apporter son concours aux fête je bienfa et 
IX inanifestations organisées par les sociétés locales, Siège a 
Hiail de Tossiat, 


15 tobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Comité 
des fetes et œuvres de bienfaisance : Magudas. fuit: encourac et 
développer les œuvres de bienfats organiser Îles fêtes fra x 
ège social: café ‘Bus rat, à Magudas, Saint-Médard 


nel du viilage. Si 


en Jalles. 


15 octobre 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Mont] in. Ami. 
cals laique de Chazemais. Bul: éducation scolaire, pér la et 
po olaire, Siege social: école publique de Chazermais (Allies 


15 octobre 1054. Déclaration à la prel fectu re de la Lo ire Infér eure 
Association familiale de l'école grue de Saint- -Philbert-de- 


Grand-Lieu, ul: formation ménagère ale, professionnelle, agricole 
« jeunes filles de Saint-Philbert et de la région. Siège sori \- 
iunauté " s sœurs franciscaines, au bourg de Saint-Philbert-de- 
Grand-Lie 


18 octobre 1953. Déclaration à Ja préfecture d'Alger. Roseland. But 
faire aimer et connaitre la musique de jazz. Siège social: bra 3, 
Novelty, 2, place d'Isly, Alger. 


20 octobre 1954 Déclaration à Ja préfecture de Grenoble. Amicale 





laique d'Izeron. But: aide malérielie et morale, pratique de: 
Siève social: école la que, Izeron, 

Rectificatif au Journal officiel du 2% août 1951 page 814, 
: anne, 12e insertion, Comité des fêtes de Länäean, àu : 
« 13 août 1954 », lire: « 12 août 1954 ». 

MODIFICATIONS 

98 septembre 1954, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. L’A Le 
tion amicale des anciens élèves de l'école d'agri cult ré 
d'Avallon chan son titre qui devient: Association amicale des 
clèves et anciens éièves de l'ecole d'agriculiure d'hiver et des cours 
agricoles par eg BP ir du département de l'Yonne. sic: cial 
, rue Marcelin-Bertl Auxerre. 
1% octobre 1954. Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Ome Le 
Club des supporters Allez l'U. S. de Saint-Omer, transfère 
Social du café Jean, rue Saint-Bertin, à Saint-Omer, au stade de ( 
Longueville, à Saint-Omer Pas-de-Calai 
16 octobre 1951. Décleration à la préfecture de police. Le Comité 
TS d'hygiène bucco- centaire transfère son siège | du 
1», rue Jean-Mermoz, Paris, au 5, avenue de Villiers, Par 
21 octobre 1951 Déclaration à la préf ture de Grenoble. La Société 
fraterne!!e des anciens de la Légion fraternelle de l'Isère, aff » À 
l'Union sociale des anciens légionnaires (but: carmaraderi ir3 
rautuels), transfère son siège social du café Maugin, 11, rue du 
Licée, à Grenoble, à la brasserie Continentale, 10, rue Clot-Bevy, G 
l le 

Rectificatif au Journal officiel du 18 juin 195%: page 971%, 


% colonne, %e insertion, Association ces parents d'élèves de l'ins- 


titution Vallet de Bourg-la-Reine, au lieu de: « 10 janvier 1952 


but « 2%) mai 1951 ». 
Rectificatif an Journal officiel du 18 juin 1954: page 51% 

9e colonne, &° inser!'ion, Association d'’ PE -w” populaire institution 

Vallet ds Bourg-la- Reine, au lieu de: « 29 septembre 1951 », 

« 2) nai 1954 se 





Lari s. — Imprimerie des Journaux oficiels, 31, quai Voltaire. 








CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION 


beau papier et sous couverture rouge, la Direction des Journaux officiels 


CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION (partie législative), qui comprend les textes 
en appendice, les textes publiés jusqu’au 31 août 1954. 


chèque postal [C. C. P. 9063 13 Paris.) 
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